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Crapaud Vivipare
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Le crapaud vivipare « Nectophrynoïdes occidentalis » dont l’une des particularités consiste à s’enfouir dans les fissures de la roche pour y trouver l’humidité nécessaire à sa survie, pendant la saison sèche, et à n’en sortir qu’au moment des premières précipitations au début de l’hivernage ( J-F. Pascual).

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE
MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT
PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT (PNUD)
FONDS POUR L’ENVIRONNEMENT MONDIAL (FEM)
CENTRE DU PATRIMOINE MONDIAL (UNESCO/WHC)

Autres partenaires : Fonds Français pour l’Environnement Mondial, Banque Mondiale, UNESCO/Centre du Patrimoine Mondial, Coopération Technique Allemande (GTZ), Union Européenne (PACV), Agence Française de Développement, FAO/Fonds International pour le Développement Agricole (FIDA), Coopération Japonaise, Faune et Flore International (FI)
programme de Conservation de la biodiversité des monts Nimba Par une gestion integree et participative

[image: image8.jpg]



[image: image9.jpg]



[image: image10.jpg]GEF





TABLE DES MATIERES

4TABLE DES MATIERES


7ACRONYMES


9SECTION I:  DESCRIPTIF DU PROGRAMME 


91e Partie.  Analyse de la situation 


1.1  Contexte biologique et physique
5
101.2  Contexte économique et pression anthropique dans le Bassin du Haut Cavally.


111.3  Contexte politique et législatif et pertinence vis à vis des projets et programmes nationaux


121.4  Menaces et causes de la perte de biodiversité dans la RBMN


1.5  Cadre institutionnel de la gestion du Bassin du Haut Cavally
11
161.6  Bénéficiaires du Programme


172e Partie.   Stratégie


172.1 Cadre stratégique national


172.2 Plan cadre des nations Unies et objectifs de l’appui du PNUD


172.3 Partenariats


183e Partie. Arrangements de gestion 


3.1  Préparation et planification du programme
14
3.2  Exécution du programme 
14
204e Partie. Suivi et évaluation.


4.1  Dispositions de suivi et d’évaluation du programme
17
214.2  Première phase interne


214.3  Deuxième phase interne


224.4  Troisième phase interne


225 Partie.   Contexte juridique


23Références Citées


24SECTION II.  PLAN DE TRAVAIL COMPLET ET BUDGET


241e Partie.  Cadre logique, incluant les résultats attendus, les indicateurs de réussite, les indicateurs objectivement vérifiables et les coûts associés.


392e Partie.  Programme des activités (9 ans).


SECTION III.  AUTRES ACCORDS
43
1e Partie.  Accords supplémentaires.
43
2e Partie.  Plan de travail annuel.
44
81PAGE DE SIGNATURE 


82ANNEXES


83Annexe 1 – Commentaires des membres du Conseil du FEM sur la proposition de projet; réponses aux commentaires


87Annexe 2 – Plan de suivi et d’évaluation


92Annexe 3 – Plan de participation des parties prenantes et du secteur public aux Monts Nimba


106Annexe 4 – Tableau indicatif du plan de travail de suivi et évaluation et budget correspondant


108Annexe 5 – Structure du programme


109Annexe 6 – Résumé des informations sur les aires protégées sélectionnées : data sheet


122Annexe 7 – TDR du personnel du programme et des consultants


139Annexe 8 – TDR du Comité directeur


Annexe 9 – Proposition de projet approuvée en mai 2003

Annexe 10 – Lettres de co-financement 




SIGLES ET ACRONYMES

ACDI      
                          Agence Canadienne de Développement International
AFD
                                       Agence Française de Développement
AGADEME                                Association Guinéenne d’Appui au Développement du Mini Elevage Intégré 
AGIR



Appui à la gestion intégrée des ressources 

ANP



Administrateur national du programme
CEGEN                                      Centre de Gestion de l’Environnement des Monts Nimba 
CI



Conservation International 
CITES                                        Convention sur le Commerce International des Espèces Menacée

                                                   d’Extinction
CN                                              Coordonnateur National
CNUCED

            Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement

CRD                                           Communauté Rurale de Développement
CTP                                            Conseiller Technique Principal
DNA                                           Direction Nationale de l’Agriculture
DNE                                           Direction Nationale de l’Environnement
DNEF                                         Direction Nationale des Eaux et Forêts
DNEL                                         Direction Nationale de l’Elevage
DNRST                                      Direction Nationale de la Recherche Scientifique et Technique
DNS



Direction nationale de la Santé

EC                                              Evaluation Commune
CEA



Commission Economique pour l’Afrique (ONU)

ECOFAC                                    Conservation et Utilisation Rationnelle des Écosystèmes Forestiers d’Afrique Centrale
EEP                                            Examen d’Exécution de Projet
EIE                                             Etude d’Impact Environnemental 
ETP                                            Examen Tripartite
ETF                                            Examen Tripartite Final
FEM                                           Fonds pour l’Environnement Mondial
FFEM                                         Fonds Français pour l’Environnement Mondial
FFI                                              Fauna & Flora International
FIDA                                           Fonds International pour le Développement Agricole
FRE/GF                                       Fédération Régionale des Eleveurs de Guinée Forestière
GTZ                                            Coopération Technique Allemande
HCR                                            Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés

IEC                                              Information – Education – Communication 
IFAN                                           Institut Français d’Afrique Noire
IREB



Institut de Recherche Environnementale de Bossou

IRVAG



Institut de Recherche et de Vulgarisation de l’Aulacodiculture en Guinée

ISEG



Instrument de Suivi de l’Efficacité de la Gestion des Aires Protégées

KfW



Agence de Coopération Financière Allemande

LPDA



Lettre de Politique de Développement Agricole
MAB



Man and the Biosphere 

MIFERGUI

 
Société des Mines de Fer de Guinée

NEX



Exécution Nationale ( un arrangement d’exécution du PNUD)

ONG



Organisation Non Gouvernementale

PACV 



Programme d’Appui aux Communautés Villageoises

PAE



Programme d’Appui à l’Elevage 

PAM



Programme Alimentaire Mondial

PNAE



Plan National d’Action Environnementale 

PDF-B 



Mécanisme de Préparation des Projets du FEM (Subvention du bloc B)
PDPEF/GF
            Projet de Développement des Petits Exploitants Forestiers en Guinée Forestière 
PFNL



Produit forestier Non Ligneux
PGRF



Projet de Gestion des Ressources Forestières
PNB



Produit national brut

PNUD



Programme des Nations Unies pour le développement

PPMN



Projet Pilote des Monts Nimba
RBMN



Réserve de la Biosphère des Monts Nimba
RPA



Rapport de Projet Annuel
S-E



Suivi-Evaluation
SIG



Système d’Information Géographique
SRP



Stratégie de Réduction de la Pauvreté
TDR



Termes de Référence
UICN



Union internationale pour la conservation de la nature

UNDAF


Plan Cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement 
UNESCO 


Organisation des Nations Unies pour l’éducation, les sciences et la culture

USAID 


Agence de Développement International des Etats Unis
UVODIZ
            Union des Volontaires pour le Développement Intégré de Zantompiézo 
VNU



Volontaire des Nations Unies

WWF



Fonds Mondial pour la Nature
ZOPP
            Planification des Projets par Objectifs (Zielorientierte Projektplanung)
SECTION I: DESCRIPTIF DU PROGRAMME 

Partie 1.  Analyse de la Situation  

1.1 Contexte biologique et physique

1. La Réserve de Biosphère des Monts Nimba (RBMN) s’étend sur plus de 145 200 ha et correspond à la partie guinéenne du bassin fluvial du Cavally (Haut Bassin du Cavally). Conformément au modèle classique des réserves de biosphère dont l’objectif est d’intégrer la conservation de ressources biologiques d’importance mondiale aux activités humaines, selon une approche intégrée et participative, la RBMN est divisée en trois catégories de zones protégées : une aire de transition de 88 280 ha où les activités font l’objet d’un suivi, une zone tampon de 35 140 ha où les activités sont strictement contrôlées et une grappe de trois aires centrales strictement protégées : la Colline des Chimpanzés de Bossou (320 ha), la Forêt de Déré (8 920 ha) et la partie guinéenne de la chaîne des Monts Nimba qui est classée comme site du Patrimoine Mondial (12 540 ha). Cette dernière est contiguë à la Côte d’Ivoire et au Liberia (voir la proposition de projet approuvée par le Conseil du FEM, Annexe 12, la carte de la région en Annexe 15, et l’Annexe 8 pour une description détaillée du site du programme).
2. Les écosystèmes de la RBMN abritent près de 85% des espèces constitutives de la diversité biologique de la Guinée, soit 2835 espèces animales dont 107 mammifères, 72 espèces d’oiseaux, 58 espèces de reptiles, 45 espèces d’amphibiens, 38 espèces de poissons, 38 espèces de mollusques, 2408 espèces d’insectes, 31 espèces de myriapodes, 17 espèces de scorpions, 18 espèces d’acariens, 17 espèces d’opilions et 46 espèces d’annélides (Bangoura, 2001). Parmi elles se trouvent des espèces orophiles liées à des régions caractérisées par une température moyenne inférieure d’au moins 6°C à celle des plaines environnantes, et par une saison sèche rigoureuse suivie d’une saison des pluies à forte humidité constante. La forêt de Déré contient des types de végétation d’une grande diversité botanique, qui ont été relativement bien préservés pendant longtemps (Von Drost et al., 1993). De nombreuses espèces rares de plantes et d’animaux, endémiques ou ayant pratiquement disparu du bloc forestier de Haute Guinée à cause du défrichement et de la chasse se trouvent dans la RBMN, où ils ont été conservés en raison du caractère abrupt du relief et des sols latéritiques par endroits
. C’est le cas du micro potamogale (Micro potamogale lamottei), du chimpanzé occidental (Pan troglodytes verus) et du crapaud vivipare (Nectophrynoides occidentalis), qui figurent tous sur la Liste Rouge de l’UICN. Le crapaud vivipare, qui vit enfoui dans les fissures de la roche durant la saison sèche, représente un cas rare d’adaptation à la partie sommitale convexe du massif du Nimba, dépourvue de point d’eau permanent. Les chimpanzés utilisent des outils de pierre et, selon la tradition orale, vivent en harmonie avec les populations autochtones de Bossou (les Manons) qui les considèrent comme sacrés. Malgré les défrichements et la croissance démographique humaine, la population de chimpanzés s’est développée et comptait 27 individus en novembre 2001.

3. La chaîne des Monts Nimba doit aussi son caractère unique à la beauté et à l’originalité de ses paysages. Elle est exposée à un éventail très contrasté d’influences climatiques qui résultent de multiples facteurs parmi lesquels la situation géographique, le relief et l’orientation jouent un rôle prépondérant. Tous ces facteurs et bien d’autres expliquent la classification successive de la chaîne du Nimba comme Réserve Naturelle intégrale en 1944, Réserve de la Biosphère en 1980 et Site du Patrimoine Mondial en 1981. L’Annexe 8 de la proposition de projet (Annexe 12 du présent document projet) fournit une description détaillée du contexte environnemental de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba.

De plus, la diversité biologique des plaines, des coteaux et des forêts de la région du Nimba procure aux populations locales nourriture et énergie, eau, médicaments, abris, terres agricoles, oxygène, etc. Cette diversité biologique est considérée comme un réservoir naturel de ressources susceptible de stimuler la croissance économique et d’assurer le bien-être des populations locales. 
1.2  Contexte économique et pressions anthropiques dans le Haut Bassin du Cavally.  

5. En 1984, à la fin de la Première République, la Guinée a opté pour un modèle de développement basé sur une politique économique libérale. Sous l’influence de cette politique plusieurs dynamiques économiques ont émergé, parmi lesquelles la formation de groupements paysans, des réformes spécifiant les droits  fonciers, le réajustement des prix –en particulier ceux des produits agricoles-, la relance de la recherche agricole, l’augmentation de la production agricole, la gestion concertée des ressources de la biodiversité, l’amélioration des conditions sanitaires et la réduction de la pauvreté (Lettre de Politique de Développement Agricole, 1997 ; Stratégie de réduction  de la pauvreté, 2000 ; Guinée, Vision 2010). En 1998, la dette de la Guinée représentait 102 % du PNB et le ratio du service de la dette 19,5 % des exportations de biens et services (PNUD, 2000). Par conséquent une large part des ressources budgétaires et des devises étrangères du pays est directement consacrée au service de la dette. Afin de maintenir, diversifier et accroître ses sources de devises, le gouvernement guinéen envisage l’extraction des riches gisements de fer des Monts Nimba et du Simandou. 
6. L’exploitation du minerai de fer aux Monts Nimba pourrait être bénéfique sur le plan social au niveau national et local en procurant des emplois directs et indirects, en apportant des améliorations aux infrastructures et aux services sociaux, et en ayant un impact positif sur la gouvernance locale et régionale  (voir paragraphe 9 de l’Annexe 12 – proposition de projet FEM).

7. La pauvreté continue à sévir dans le Haut Bassin du Cavally, où les habitants vivent dispersés dans près de 100 villages. En 1992 la population était estimée à 59 000 habitants ; la densité moyenne dans la zone est approximativement de 97 habitants/km2. Ces chiffres sont à replacer dans un contexte qui oppose des zones de terres habitables à des zones impropres à l’agriculture, comme les savanes latéritiques et les aires centrales de la Réserve (Pascual, 1993 ; Doré, 2001). La région est touchée par un taux élevé de mortalité infantile, causé par la malnutrition et l’insuffisance de la ration calorique et par des maladies telles que le kwashiorkor, la rougeole, le tétanos, la fièvre jaune, le paludisme, la coqueluche, la diarrhée et la méningite. L’accès à l’eau potable est insuffisant, tout comme les services de prophylaxie et d’hygiène, ce qui souligne la nécessité de maintenir un couvert végétal sain dans les zones supérieures des bassins hydrographiques qui alimentent la région et en particulier le Site du patrimoine mondial. L’accès à l’éducation est insuffisant et discriminatoire, favorisant les garçons par rapport aux filles.

8. Malgré cela, la croissance démographique est élevée dans le Haut Bassin du Cavally, avoisinant les 4,1% par an, un taux supérieur à la moyenne nationale de 3,1% par an, ce qui est principalement dû à l’immigration. L’important potentiel agricole de la région, qui dispose de plus de 50 000 ha de terres arables et d’une pluviométrie élevée (>2000 mm par an), allié aux activités forestières commerciales et à la perspective de l’exploitation minière du fer, a entraîné l’afflux d’un grand nombre d’immigrants venus des régions sahélo soudaniennes, dont la plupart se sont sédentarisés. Entre 1990 et 1997, les guerres au Liberia et en  Sierra Leone ont déplacé environ 40 000 réfugiés vers le Bassin du Haut Cavally, où certains résident toujours. 

9. Les populations autochtones de la RBMN sont les Manons et les Konons, dont la plupart sont établis respectivement à l’ouest et au sud de la Réserve, le long de la frontière libérienne, au nord et à l’est de la Réserve le long de la frontière ivoirienne (voir paragraphe 12 de l’Annexe 12 – proposition de projet FEM).

10. D’une manière générale, trois principales variables internes caractérisent l’évolution économique du Bassin du Haut Cavally. En premier lieu, on observe une expansion du secteur informel, et en particulier des activités de subsistance qui ont un impact direct sur les ressources naturelles. 80 % de la population locale dépend de la production agricole (voir paragraphe 13 de l’Annexe 12 – proposition de projet FEM).

11. La seconde et la troisième variable sont le commerce avec la Côte d’Ivoire, et les réseaux socio-économiques au sein de la Guinée, basés sur la parenté, l’appartenance ethnique ou la religion.  Les échanges commerciaux en marchandises et en produits comme le café, les noix de cola, l’huile de palme et les petits produits industriels sont importants.

12. Une observation détaillée des systèmes de production locaux montre que les cultures vivrières traditionnelles sont pratiquées dans les plaines et à flanc de coteaux sur des terres forestières défrichées qui sont mises en culture jusqu’à ce que la fertilité des sols baisse, la terre étant alors laissée en jachère pour qu’elle se régénère. Plus de 52 % de la surface du Bassin du Haut Cavally est cultivée. La culture principale est la riziculture pluviale de coteau. Les parcelles de savanes sont surtout utilisées pour la production animale, pour la chasse, la coupe de bois énergie, le prélèvement de produits non ligneux et de faune sauvage. Comme il est mentionné ci-dessus, 80 % de la population pratique l’agriculture, et la pénurie en terres cultivables a réduit de manière drastique les temps de jachère (voir Annexe 12).

13. La chasse traditionnelle est la principale source de protéines animales au niveau local. Elle est pratiquée toute l’année à l’aide de pièges et de fusils de chasse, utilisés après avoir débusqué les animaux.  L’aulacode (Thryonomus swinderianus) est la proie la plus prisée.  Le gibier est destiné à la fois à la consommation familiale et à la vente (voir paragraphe 16 de l’Annexe 12 – proposition de projet FEM).  

14. A l’heure actuelle, les forêts denses naturelles hors des aires centrales de la Réserve de Biosphère ont pratiquement disparu, à l’exception de quelques forêts sacrées isolées et de forêts galeries le long des cours d’eau.  

15. A terme, l’écotourisme, en particulier sur le Site du Patrimoine Mondial et sur les Collines de Bossou, pourrait jouer un rôle significatif en augmentant les revenus locaux et en fournissant une industrie à long terme et non consommatrice pour la Réserve.

1.3  Contextes politique et législatif et pertinence par rapport aux projets et programmes nationaux 

16. La République de Guinée est partie contractante de plusieurs conventions et/ou accords internationaux relatifs à la diversité biologique, en particulier la Convention sur la Diversité Biologique (ratifiée le 7 mai 1993), la Convention pour la protection du patrimoine mondial (1979), la Convention de Washington sur le commerce international des espèces menacées d’extinction (CITES), la Convention de Ramsar, la Convention pour la lutte contre la désertification et la Convention Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.

17. Le Plan national d’action environnementale (PNAE) a été adopté par le gouvernement en 1994. Il comprend une vision à long terme, une stratégie de mise en oeuvre et un plan d’action. Le principe fondamental qui sous-tend le PNAE est l’intégration de la dimension environnementale dans les politiques de développement économique et social du pays. Il vise deux objectifs principaux, qui sont la gestion rationnelle et durable des ressources et la définition ou le renforcement des politiques sectorielles. 

18. La Stratégie nationale de conservation de la biodiversité de la Guinée présente la vision suivante de la diversité biologique à l’horizon 2015 : « Une population, à travers toutes ses composantes socio-économiques, suffisamment informée sur les valeurs de la diversité biologique et les risques encourus par celle-ci,  responsable et engagée pour la conservation et l’utilisation durable de ses ressources dans l’intérêt national et sous-régional, pour le bonheur des générations présentes et futures. » Les objectifs spécifiques de ce programme (voir le cadre logique, Section II partie 1) sont de concrétiser cette vision dans la RBMN.

19. Le programme s’inscrit également dans la ligne des priorités du PNAE (1994), de la Vision 2010 pour la Guinée (2000), de la Stratégie de réduction de la pauvreté (2000) et du Plan National pour le développement (2001), qui se fixent tous pour objectifs prioritaires la lutte contre la pauvreté et la promotion d’une bonne gouvernance pour un développement humain durable. Ce sont les principales préoccupations du présent programme et des partenaires financiers de la Guinée, tels que la Banque Mondiale, l’USAID, l’Agence française de développement (AFD) et l’Agence canadienne de développement international (ACDI). Le programme s’inscrit également dans la logique de la Lettre de politique pour le développement agricole (LPDA, 1997) qui cible essentiellement « l’augmentation de la production animale et agricole (particulièrement le riz, base de la sécurité alimentaire nationale), l’utilisation rationnelle des ressources naturelles (sols, forêts et eaux) et la protection de la biodiversité ». 

20. De 1958 à 1984, l’Etat était l’unique propriétaire de la terre et des ressources de la biodiversité. Depuis 1984, la politique foncière vise à restituer la terre à ceux qui la cultivent, réintroduisant conséquemment la notion de propriété privée dans l’économie agricole (Condé, 2001). Dans le Bassin du Haut Cavally, l’accès à la terre est généralement régi par le droit coutumier. Ce système est incompatible avec les dispositions du Code foncier et domanial promulgué en 1992, et l’appropriation individuelle des terres est source de conflits que la raréfaction des terres arables ne fait qu’aggraver.  

21. Au niveau de la loi guinéenne, les bases législatives de la participation communautaire sont stipulées dans le Code forestier, le Code de la chasse et le Code foncier et domanial. Toutefois l’application de ces codes est inadéquate car les lois et règlements spécifiques correspondants, en vue de leur exécution, n’ont jamais été publiés (voir Annexe 12 – proposition de projet, Annexe 9 – pour les enseignements sur ce sujet).

1.4 Menaces et causes fondamentales de la perte de biodiversité dans la RBMN

22. Entre 1990 et 1995 le taux de déforestation annuel de la Guinée était de 5 % (Banque Mondiale, 1999). Même si l’on ne dispose pas de chiffres spécifiques pour le Haut Bassin du Cavally, les parties prenantes locales considèrent que la déforestation de la région est rapide (ZOPP, 2001). Des espèces telles que l’hippopotame nain, le buffle nain (Syncerus caffer nanus), la panthère (Panthera pardus), le potamochère (Potamochoerus porcus) et de nombreux céphalophes (Cephalophus niger, C. dorsalis, C. manticola maxwelli, C. zebra, etc.), sont menacées d’extinction (Lamotte et Roy, 1998; Hamel, 2000).
23. Les causes de la perte de diversité biologique sont nombreuses, et se renforcent mutuellement. L’expansion de l’agriculture est considérée comme la première cause de la dégradation des écosystèmes forestiers, sa cause fondamentale étant l’augmentation de la population (Condé, 2001; Camara, 2001; ZOPP, 2001). Etant donné son taux de croissance démographique annuel de 4,1 %, en théorie la population du Haut Bassin du Cavally devrait passer de 59 000 habitants en 2001 à plus de 83 000 en 2011 (date de fin du programme). 
24. Les autres facteurs ayant une influence sur la Réserve de Biosphère des Monts Nimba sont l’étendue limitée des terres arables, la dégradation croissante des sols, l’appauvrissement du couvert végétal sur le gradient montagneux (forêts, savanes, brousse), l’appauvrissement différencié des forêts d’altitude, la  faiblesse des rendements agricoles, l’emploi de techniques agricoles inappropriées, le bas niveau des revenus, la surexploitation forestière, les faiblesses institutionnelles, la pauvreté, la forte dépendance vis-à-vis des ressources naturelles et le faible niveau technologique. Pour plus de détails, voir l’arbre des problèmes, Annexe 1 du résumé du projet FEM (Annexe 12 de ce document).

25. Les menaces prioritaires à la biodiversité dans le Haut Bassin du Cavally, qui définit les limites de la RBMN, sont les suivantes : 
26. Expansion et dégradation rapide des terres arables. La production agricole par exploitation est insuffisante. Ceci est dû à la taille relativement modeste des exploitations et aux faibles rendements. La superficie cultivée par exploitant est limitée par les techniques de culture intensive. Les basses terres mises en valeur par l’agriculture irriguée sont exposées à de violentes inondations lorsque les bassins versants ont perdu leur couvert forestier.

27. La baisse de fertilité des sols et la perte de couche arable causés par la déforestation, ainsi que la réduction des périodes de jachères, sont aggravées par l’absence de pratiques agricoles alternatives. Les rendements sont encore diminués par les dommages causés aux cultures par le bétail en divagation, les feux de brousse (qui dégradent les forêts comme les savanes) et divers organismes nuisibles aux cultures comme les criquets et les plantes invasives. Les incendies sont plus intenses lorsque le couvert forestier est déjà dégradé, et les changements écologiques résultant de la déforestation (fragmentation des forêts, isolement des parcelles forestières) favorisent la propagation des insectes et organismes nuisibles mentionnés ci-dessus.  

28. Utilisation excessive de la faune et du gibier. La population locale est mal nourrie, d’une part parce que les revenus et la production vivrière sont faibles, d’autre part parce que l’élevage d’animaux domestiques ne fournit que de maigres rendements. Les agriculteurs n’ont pas les moyens d’acheter de la viande d’élevage sur les marchés locaux pour compenser la carence en protéines qui résulte de cette situation, encore aggravée par la baisse en quantité et en qualité des sources traditionnelles de protéines animales, à savoir le gibier, le poisson et les petits animaux de cueillette. Cela entraîne les chasseurs à braconner dans les aires centrales où le gibier est plus abondant, menaçant d’autant plus la diversité biologique. La raréfaction des ressources en faune sauvage résulte d’une perte d’habitat et d’une pression de chasse excessive, dues à la fois aux bas revenus et à la forte croissance démographique, ce qui a pour effet d’accroître la malnutrition. 

29. Exploitation forestière potentiellement abusive. Les coupes de bois abusives et excessives sont principalement le fait de l’exploitation industrielle du bois d’oeuvre, qui ouvre et dégrade directement la forêt, facilitant de ce fait les empiètements agricoles dans les zones boisées. L’impact des coupes de bois pour l’usage local, essentiellement pour le bois énergie, est considéré comme négligeable car les prélèvements ont surtout lieu dans les jachères et les zones défrichées expressément pour l’agriculture.  
30. Menace potentielle des activités minières.   L’exploitation minière constitue une véritable menace, bien qu’elle puisse créer des opportunités potentielles pour la Réserve. La prospection qui a eu lieu dans les années 1970 a introduit des espèces végétales exotiques (Melinis multiflora et Dissotis grandiflora) qui colonisent déjà la partie nord du massif (Lamotte 1998, cité par potamogale, 2001). La poursuite des activités minières aurait certainement pour effet de dégrader les zones réservées à l’extraction et aux infrastructures minières, et pourrait accélérer l’expansion des espèces invasives étrangères et éroder les pentes et les bassins versants fragiles.
31. Les causes fondamentales des menaces énoncées ci-dessus sont :

32. Faibles revenus. Les revenus des agriculteurs demeurent minimes en raison de la faible production agricole, et du fait que la production locale est vendue à bas prix. La faiblesse des prix de vente résulte d’un ensemble de facteurs, parmi lesquels l’isolement lié à la médiocrité des infrastructures routières, les faibles capacités de gestion des agriculteurs qui doivent traiter avec des filières commerciales organisées contre leurs intérêts, et leurs difficultés à accéder au crédit qui les conduit au surendettement auprès d’usuriers qui les poussent à vendre leur récolte prématurément. Les sources de revenu non agricoles sont insuffisantes car la région est enclavée et ne dispose d’aucun moteur économique majeur. Ces différents facteurs expliquent également les difficultés rencontrées par les groupements de femmes qui tentent de développer des activités de transformation génératrices de revenus.

33. Croissance démographique rapide. L’augmentation de la population résulte principalement de l’immigration en provenance des autres régions de la Guinée, et de l’afflux de réfugiés fuyant le Libéria et maintenant la Côte d’Ivoire. Dans ce contexte, les populations d’origine sahélienne constituent une vague d’immigrants secondaire. L’effet de la migration sur la rareté des terres est renforcé par une forte dépendance de cette population vis-à-vis de la terre et par un mode de production consommateur de terres et destructeur, les méthodes agricoles demeurant inchangées.

34. Mauvaises conditions de santé. L’insuffisance et le manque de diversité du régime alimentaire contribuent au taux de mortalité infantile élevé qui prévaut dans les villages. Les autres causes directes de mauvaise santé sont les pratiques d’hygiène inappropriées et la dégradation des réserves d’eau liée à la dégradation des bassins versants, entraînant un accès insuffisant à l’eau potable. En outre, les plantes médicinales traditionnelles et les connaissances médicales traditionnelles disparaissent rapidement.
35. Besoins éducationnels insatisfaits. Au même titre que la santé, l’éducation a été identifiée comme un problème social majeur dans la RBMN. Le taux d’analphabétisme est élevé et résulte du faible taux  de scolarisation et du peu d’efforts en matière d’alphabétisation, en particulier chez les filles. Les raisons de ce faible taux de scolarisation sont la rareté des écoles et la faiblesse des revenus, qui entraînent également une  importante déperdition scolaire. 

36. Conflits fonciers. Lorsque les terres arables se font rares, les conflits liés à la propriété foncière sont inévitables. La concurrence pour les terres oppose les cultivateurs les uns aux autres et les incite à cultiver les terres en jachères, même de façon minimale, de peur qu’elles ne leur soient enlevés. La crainte de perdre les droits fonciers contribue donc à une rapide expansion agricole dans les forêts restantes, car les agriculteurs sont de fait engagés dans une course aux terres non revendiquées.

37. Recul des connaissances et des techniques de conservation traditionnelles. On constate un recul des systèmes traditionnels de conservation de la forêt et de la faune sauvage, tels que les forêts sacrées, la réglementation d’accès ou d’utilisation à travers les tabous, et les stratégies d’alternance des cultures. Cela est dû à la concurrence croissante face aux ressources, à la pauvreté des communautés et à l’incapacité des systèmes de savoir traditionnels à se maintenir dans les circonstances actuelles.
38. Facteurs institutionnels. La faiblesse des capacités de gestion d’organismes tels que le Centre de Gestion de l’Environnement des Monts Nimba et du Simandou (CEGENS), l’inadaptation du cadre juridique et le manque de synergie entre les diverses parties prenantes et les institutions locales, contribuent tous à un manque de capacité à faire face aux menaces et à leurs causes fondamentales mentionnées ci-dessus. A titre d’exemple, les faiblesses institutionnelles rendent difficile pour les habitants des collines de Bossou de parvenir à une gestion conjointe et harmonieuse de leur communauté de chimpanzés, cette dernière étant manifestement menacée.

39. Le CEGENS pâtit surtout de capacités de gestion insuffisantes et du fait que non seulement les rôles institutionnels demeurent peu ou mal définis par la loi, mais que dans la pratique ils sont inconnus ou non respectés. Le CEGENS et les autres organismes intervenant dans la RBMN ne disposent pas d’informations adéquates sur l’état de l’environnement et de la biodiversité, et appréhendent mal les liens qui relient une saine biodiversité et le bien-être des populations à des interventions ciblées. Le CEGENS souffre chroniquement de l’état limité et peu fiable de ses ressources financières. Sans sécurité financière il ne peut s’acquitter de son mandat dans la Réserve.

1.5 Cadre institutionnel de gestion du Bassin du Haut Cavally
40. Plusieurs institutions fondées plus ou moins récemment sont chargées de la gestion des ressources naturelles dans le Bassin du Haut Cavally. Les avantages comparatifs de ces parties prenantes potentielles dans la gestion participative des ressources et les bénéfices finaux qu’elles peuvent apporter ont été évalués pour le présent programme. 

41. Avant tout, le CEGENS est l’organisme légalement responsable de la gestion de la RBMN et de la coordination des différentes activités menées par les agences sectorielles spécialisées. Ses responsabilités officielles et les limites de ses capacités actuelles sont résumées dans l’Annexe 12 – proposition de projet FEM, paragraphe 27 et Annexe 13.
42. La gestion forestière relève de la responsabilité de la Direction nationale des Eaux et Forêts, qui dépend du ministère de l’Agriculture. La Guinée dispose d’un Plan d’action forestier tropical qui était en cours d’application en Guinée Forestière durant l’élaboration du présent programme, mais qui n’a toutefois pas eu d’impact significatif dans la région. Si la législation en matière de foresterie est saine, l’application de ses dispositions et des cahiers des charges par la Direction nationale des Eaux et Forêts est considérablement limitée par le manque de moyens logistiques, la faible motivation de nombreux fonctionnaires et les failles qui permettent aux exploitants d’opérer hors des accords de concession normaux.
43. Les Communautés Rurales de Développement (CRD) sont chargées de la préparation et de l’exécution des plans de développement local, comme la mise en place d’infrastructures socio-économiques au niveau communautaire. Les services nationaux décentralisés sont responsables de l’application au niveau local des politiques et des programmes sectoriels et nationaux du gouvernement. Les services dont le rôle est important en matière de gestion de la RBMN sont les Directions nationales des Eaux et Forêts (DNEF), de la Recherche Scientifique et Technique (DNRST), de l’Elevage (DNEL), de l’Agriculture (DNA), de l’Environnement (DNE), et de la Santé (DNS). Des organisations et instituts placés sous l’autorité administrative de ces Directions, parmi lesquels l’Institut de recherche environnementale de Bossou (IREB),2 le Centre forestier de N’Zérékoré, le Centre de documentation environnementale (N’Zérékoré) et l’Institut de recherche et de vulgarisation de l’aulacodiculture en Guinée (IRVAG), ainsi que d’autres partenaires du développement (FIDA, PACV, HCR, GTZ et divers autres projets) poursuivent également des activités de développement dans la Réserve avec les CRD.
44. Des rencontres tri nationales entre le CEGENS et ses partenaires en Côte d’Ivoire et au Libéria se sont tenues en septembre 2001 et février 2002 avec des résultats prometteurs : elles ont accru la sensibilisation à la gestion environnementale intégrée et ouvert le dialogue sur ce thème dans les trois pays (Guinée, Libéria, Côte d’Ivoire) qui se partagent le massif des Monts Nimba (Annexe 12, proposition de projet FEM, voir paragraphe 30).   
45. Le secteur privé poursuit d’intenses activités dans le Haut Bassin du Cavally, exerçant ainsi une forte pression sur la biodiversité des Monts Nimba. Etant donné l’ampleur de leur investissement potentiel, les partenaires miniers influenceront de façon considérable l’avenir de la région. Un projet d’accord intitulé  « Convention du Nimba », a été formulé en 2001 et signé en mai 2003 par le ministre des Mines et de la Géologie et de l’Environnement. Cette convention prévoit notamment que le Consortium Minier s’engagera à verser au moins 500 000 $ par an à une fondation ou un fonds, et que ces ressources seront employées pour renforcer le système d’aires protégées du Nimba et entreprendre des activités de développement durable.    
46. Des organisations de la société civile sont aussi  actives dans les écosystèmes des Monts Nimba, en particulier l’Union des volontaires pour le développement intégré de Zantompiézo (UVODIZ), l’Association guinéenne d’appui au développement du mini élevage intégré (AGADEME)) et la Fédération régionale des éleveurs de Guinée forestière (FREGF).
47. Depuis le milieu du vingtième siècle, la Réserve de Biosphère des Monts Nimba a fait l’objet de nombreuses études scientifiques, principalement menées par l’Institut français d’Afrique noire (IFAN), et aujourd’hui par l’Institut de recherche primatologique de Kyoto (Japon) ainsi que par des chercheurs guinéens et internationaux. Parmi ces études, 17 projets ont été consacrés aux chimpanzés de Bossou sous la direction des Professeurs Y. Sugiyama et T. Matsuzawa, qui ont contribué à la création de l’IREB.

48. Dans le cadre du renforcement des capacités de gestion de la biodiversité en Guinée, 32 étudiants guinéens ont été formés par le Projet pilote des Monts Nimba (PPMN), dans les domaines de la biologie, la sociologie et la géographie. Mais les secteurs publics et paraétatiques sont strictement limités au  niveau des effectifs qu’ils peuvent embaucher et de nombreux techniciens sont demandeurs d’emploi depuis des années, alors qu’il y a tant à faire. Parmi les compétences disponibles dans la région, figurent également des agents des Eaux et Forêts formés par le biais de séminaires, d’ateliers et de symposiums organisés par des projets en activité dans la région : le Projet de gestion des ressources forestières (PROGERFOR), le Projet de gestion des ressources rurales (PGRR), le Projet de développement des petits exploitants forestiers en Guinée forestière (PDPEF/GF), le Programme AGIR (Appui à la gestion intégrée des ressources) qui a participé à la formation de gardes au Centre de Dalaba, etc.

49. Au niveau national, la Direction nationale de l’Environnement, sous la tutelle du Ministère de l’Environnement, est chargée de la gestion de l’environnement et de la mise en œuvre d’activités menées dans le cadre des conventions internationales ratifiées par le Gouvernement de la République de Guinée, en particulier la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la Convention sur la diversité biologique. Ce ministère est légalement responsable de l’application des instruments juridiques que sont ces conventions. Pour certains aspects spécifiques, le Ministère de l’Environnement partage ses responsabilités avec les Ministères de l’Agriculture et de l’Elevage, de la Pêche et de l’Aquaculture, et avec le Ministère du Plan et de la Coopération. Un organe de coordination intersectorielle, le Conseil national de l’environnement (CNE), avait été institué pour assurer la durabilité des actions de développement, mais il n’a pas été opérationnel, par manque d’information et de sensibilisation des membres nommés et, surtout, par manque de ressources financières. 

1.6 Bénéficiaires du programme 

50. Selon le descriptif du programme, les principaux bénéficiaires des activités prévues sont :
· la population de la RBMN, en particulier celle qui vit autour des trois aires centrales et notamment les jeunes, les femmes démunies et autres groupes vulnérables, 

· les départements concernés au sein des Ministères responsables de l’Environnement, de la Santé, de l’Eau, de l’Agriculture et de l’Elevage,

· le Comité directeur du programme et le CEGENS,

· les ONG et les organisations activement impliquées dans la lutte contre la pauvreté et la protection de l’environnement, et 

· les institutions de micro financement.

Partie 2.   Stratégie

2.1 Cadre stratégique national

51. La Stratégie nationale et les plans d’action pour la biodiversité approuvés par le Gouvernement en 2001 développent une vision globale sur 15 ans. Ils définissent un cadre d’action à tous les niveaux, qui devrait créer les conditions nécessaires pour améliorer la capacité nationale à assurer la productivité, la diversité et l’intégrité des écosystèmes naturels. Ils ont pour objectifs la conservation, l’utilisation durable de la diversité biologique et le renforcement de la coopération internationale pour le partage équitable des revenus de leur exploitation. La Stratégie nationale et les plans d’action pour la biodiversité incluent les directives spécifiques de la Stratégie de réduction de la pauvreté (2002).
2.2 Plan cadre des Nations Unies et objectifs de l’appui du PNUD 
52. L’Organisation des Nations Unies a élaboré le Plan cadre des Nations Unies pour l’assistance au développement (UNDAF) et l’Evaluation commune (EC) de la Guinée en étroite consultation avec le Comité interministériel de la Stratégie de réduction de la pauvreté (SRP). Les orientations stratégiques prioritaires de l’UNDAF consistent à soutenir les initiatives en faveur de la paix et de la sécurité entreprises dans la sous région, à promouvoir un environnement favorable au développement humain durable et à assurer l’accès aux services sociaux de base. Les objectifs de l’appui du PNUD pour la période 2002-2006 sont conformes à ces deux dernières orientations de l’UNDAF.
53. Plus précisément, et selon les orientations générales du plan cadre de coopération, l’appui que le PNUD apportera à la mise en œuvre de la Stratégie nationale et des plans d’action pour la biodiversité se concentrera d’une part sur la conservation de la biodiversité aux Monts Nimba, et d’autre part, en coordination avec la SRP, sur le développement local et le micro crédit.

2.3 Partenariats
52. Au niveau national, le PNUD travaille en étroite collaboration avec toutes les institutions nationales concernées, notamment le Ministère de l’Environnement, le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, le Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation, le Ministère de l’Economie et des Finances, et les organisations de la société civile. Au niveau international, les partenariats stratégiques seront développés, en particulier avec le Centre du Patrimoine Mondial de l’UNESCO, l’Agence française de développement (AFD), la Banque Mondiale, la Coopération technique allemande (GTZ), l’Union Européenne, le Japon, le FIDA et les ONG, dont, en particulier, FFI.

 Partie 3.  Arrangements de mise en œuvre. 
3.1 Préparation et planification du programme
53. Durant la phase de préparation et de planification du programme, le PNUD-Conakry a engagé avec les ressources du PDF-B, du PNUD et de l’UNESCO un administrateur national et un assistant administratif qui étaient basés au CEGENS. Des consultants locaux ont été engagés par la suite pour mener les études de fond et les études de faisabilité, et des consultants internationaux ont été engagés par le PNUD et l’UNESCO pour élaborer le document de projet.

54. La participation des parties prenantes a été activement recherchée par le biais de consultations, d’un atelier de sensibilisation des populations locales, de réunions villageoises, de consultations avec les donateurs (AFD, FFEM, USAID, Union européenne, Centre du patrimoine mondial de l’UNESCO, GTZ/KfW, Japon, Canada, Banque Mondiale), les partenaires miniers (MIFERGUI, BHP-Billiton, RIO TINTO), les CRD, la DNEF, la DNE, la DNRST, la DNA, la DNS, les projets de gestion des ressources naturelles (PGRR), les ONG locales (UVODIZ, AGADEME, etc.) et les ONG internationales (FFI et Conservation International). Au total, plus de 500 personnes ont participé à la préparation du Programme dans le cadre du projet PDF-B. 

55. Dans un premier temps, des rapports thématiques ont été préparés, fondés notamment sur l’examen des études publiées, sur des consultations avec les populations riveraines de la Réserve et les autorités locales, sur les travaux antérieurs (en particulier ceux du PPMN), et des consultations avec les instances gouvernementales et les agences de développement concernées. Les consultations menées dans la région des Monts Nimba ont comporté de nombreuses réunions d’information avec la population et les pouvoirs publics locaux de la Réserve et de la Préfecture de Lola, proche du site du projet. Les rapports thématiques ont été examinés et approuvés par un Comité directeur constitué de représentants des organismes concernés.  

56. Puis, en octobre 2001, une cinquantaine de représentants des CRD, des organisations féminines locales, des services déconcentrés des directions nationales (DNEF, DNRST, DNEL, DNA, DNE et DNS), des programmes de développement actifs dans la région, et les consultants nationaux et internationaux du projet du PDF-B, ont participé à un atelier ZOPP aux Monts Nimba pour planifier le programme en détail, pour renforcer le consensus, la cohésion, la compréhension et la confiance mutuelles, former et informer tous les intervenants sur la complexité et l’interdépendance des questions relatives au développement et à l’environnement, et enfin élaborer le cadre logique du programme.

57. Des réunions d’information locales supplémentaires ont été organisées pour diffuser les résultats de la procédure de planification auprès des communautés concernées. A la suite de ces réunions, les communautés locales se sont  engagées par écrit, par l’entremise des CRD, à fournir des contributions en nature d’une valeur approximative de 100 000$. 

3.2 Exécution du programme
58. Le programme sera mis en œuvre selon les modalités de l’exécution nationale standard (NEX) du PNUD. La contribution du FEM sera gérée par le bureau national du PNUD, et le programme sera exécuté par le ministère de l’Environnement par l’entremise du CEGENS, qui sera chargé de la gestion quotidienne du programme. En tant que principal agent exécutif, le PNUD fournira une assistance administrative et technique au CEGENS. En partenariat avec celui-ci, il participera à la sélection et au recrutement du personnel venant en appui au programme, ainsi qu’à l’acquisition de l’équipement nécessaire pour réaliser les activités et atteindre les résultats escomptés. Il apportera des conseils sur l’élaboration des rapports thématiques. Le PNUD sera également chargé de l’ouverture du compte bancaire du programme et supervisera la gestion administrative et financière de toutes les activités du programme. De plus, il est prévu que les fonds du Consortium minier soient également gérés par le PNUD, dans un compte séparé, jusqu’à ce que la Fondation soit créée et qu’une procédure administrative appropriée soit mise en place. Il est prévu que l’UNESCO, FFI et CI fournissent des conseils sur la recherche, les besoins en terme de formation et la gestion du programme. En outre, durant les premières années, il pourra être fait appel à des ONG telles que FFI, afin qu’elles fournissent un appui technique au CEGENS.

59. Conformément aux procédures en vigueur au PNUD/FEM, le PNUD engagera un Administrateur national qui travaillera aux côtés du directeur du CEGENS. Il/elle fonctionnera avec toute l’autonomie requise, sans interférence de la part du ministère ni de la direction du CEGENS, mais en étroite collaboration avec le CEGENS. Les dépenses du PNUD seront certifiées par un Coordinateur national (CN), un haut fonctionnaire appartenant au cabinet du Ministère de l’Environnement, nommé par celui-ci avec l’approbation du PNUD, qui supervisera le programme au nom du Gouvernement. Le coordinateur ne percevra aucune compensation, ni salaire. Le CEGENS (pour les questions relatives au présent programme) rendra compte au CN et recevra de sa part des instructions au nom du Gouvernement. 

60. Un Comité de Pilotage assurera la supervision générale du programme, agissant en qualité d’organe de prise de décision. Il validera les rapports, les plans de travail annuels et les évaluations. Ses termes de références (TDR) sont détaillés dans l’Annexe 8. Il sera composé de représentants des directions nationales et/ou des services sectoriels décentralisés (DNEF, DNRST, DNEL, DNA, DNE et DNS) et sera l’agent de liaison national du FEM. Il comprendra également des représentants des compagnies minières, de l’IREB, des CRD de Bossou et N’Zoo, de l’Association pour le Développement de Lola (ADL) et des ONG locales (particulièrement celles impliquées dans la protection des Monts Nimba). Le Comité de Pilotage inclura aussi les représentants des bailleurs de fonds dont le FEM, le PNUD et l’UNESCO. Il se réunira une fois par an et l’Administrateur national, en tant qu’agent d’exécution, en assurera le secrétariat.

61. Le CEGENS ne disposant pas à l’heure actuelle de toutes les compétences requises pour s’acquitter de son mandat, du personnel possédant les compétences nécessaires sera recruté au sein du secteur public et en dehors de ce secteur. Les membres du personnel ainsi affectés au CEGENS feront partie intégrante de l’équipe d’exécution du programme, et seront progressivement intégrés en tant que membres officiels du CEGENS au fur et à mesure de la mise en oeuvre du programme, jusqu’à être pleinement intégrés aux structures gouvernementales à la fin du programme. Jusqu’à ce qu’ils soient officiellement membres du CEGENS, ils seront engagés par une ONG et détachés auprès du CEGENS. Le CEGENS sera appuyé en fonction de ses besoins par des consultants nationaux et internationaux, ainsi que par des volontaires des Nations Unies. Le Gouvernement prendra toutes les mesures nécessaires pour mettre à disposition de l’équipe du programme des locaux et des bureaux. De plus, il s’engage à produire un budget, à l’issue du programme, couvrant toutes les dépenses courantes liées à la poursuite des activités (frais de maintenance de l’équipement acquis dans le cadre du projet, consommables, etc.…). Le financement de ces activités, après la fin du projet, sera par conséquent assuré par le Budget National (ressources internes ou équivalent national). Le Gouvernement prendra également les mesures requises pour capitaliser au mieux les pratiques et les enseignements développés par le Programme.

62. Afin que le FEM soit convenablement identifié en tant que bailleur de fonds, tous les documents du projet devraient comporter un paragraphe demandant explicitement qu’un logo FEM apparaisse sur toutes les publications en rapport avec le programme FEM, y compris, entre autres, le matériel du programme et les véhicules achetés sur les fonds du FEM. Toute citation dans les publications concernant les projets financés par le FEM devrait également mentionner celui-ci comme il se doit. Le logo du PNUD devrait être plus important et si possible un peu à l’écart du logo du FEM car les logos autres que ceux des Nations Unies peuvent créer des problèmes de sécurité au personnel.
63. Le programme sera largement participatif, ne se limitant pas à une simple consultation des parties prenantes, il les engagera, collaborera avec eux et les habilitera à mener à bien leur rôle de gestionnaires de la RBMN. L’Annexe 3 donne un aperçu des activités et des groupes.
Partie 4. Suivi et Evaluation.
4.1 Dispositions de suivi et d’évaluation du programme
64. Le suivi et l’évaluation du programme seront menés aussi bien au niveau interne qu’externe. Le suivi et l’évaluation internes de chaque composante du programme seront effectués sous la supervision de l’Administrateur national. Chaque composante sera suivie par le personnel approprié du programme et produira des informations sur le personnel, le budget, et les questions techniques et administratives (voir Annexes 5 et 7 pour plus de détails). Ce système impliquera des réunions régulières afin d’examiner les progrès. Les indicateurs de suivi et d’évaluation figurent dans le cadre logique (Section II, Partie 1). Un système de suivi et d’évaluation institutionnel sera également mis en place pour le CEGENS et pour l’équipe de techniciens qui tendra à renforcer la capacité du CEGENS durant tout le programme (voir Annexes 2 et 4). 

65. Pendant la réalisation du programme, les valeurs des indicateurs seront transmises chaque mois par les gestionnaires des composantes du programme à l’Administrateur national, qui les synthétisera dans un tableau de bord du programme. Chaque semestre, le tableau de bord ainsi réalisé sera remis aux partenaires du programme. En complément, un rapport de suivi et d’évaluation des activités de l’année écoulée sera produit une fois par an. Des mesures seront prises au cours des réunions du Comité directeur pour résoudre les problèmes rencontrés.

66. Trois évaluations externes indépendantes sont prévues en plus des audits annuels : une évaluation à la fin de chacune des deux premières phases, et une évaluation finale. Elles seront conduites conformément aux procédures du FEM et du PNUD et viseront cinq objectifs principaux :

· Mesurer l’impact sur les ressources d’importance mondiale et les moyens d’existence,

· Mesurer les écarts entre les prévisions et les réalisations,

· Identifier les problèmes liés à l’exécution des activités prévues,

· Proposer des mesures correctives et des solutions et recommander (ou non) que le programme passe d’une phase à la suivante, et

· Tirer les enseignements généraux et les analyser pour ce programme et pour d’autres.

67. En fonction des recommandations des deux premières évaluations indépendantes, la stratégie, le plan de travail et les activités du projet pourront être révisés afin de répondre aux objectifs et impacts prévus.  L’évaluation finale donnera lieu à un rapport exhaustif sur les réalisations du programme (performances, impact et enseignements) six mois avant la fin du programme. Les frais  de gestion et d’évaluation seront pris en compte dans le budget du programme, et seront détaillés au cours de la phase d’Evaluation.

68. Les résultats et les enseignements tirés de ce programme seront diffusés dans la Réserve et dans le système national d’aires protégées, ainsi que par le centre d’échange de la CDB et les autres réseaux nationaux et internationaux appropriés. Des fonds seront alloués pour permettre au personnel du programme et aux dirigeants des communautés locales de participer aux manifestations internationales et régionales appropriées afin de partager leurs expériences et d’analyser les impacts et les résultats. 

69. Le projet sera exécuté en trois phases de trois ans chacune. Des points de repère, qui seront évalués au cours des évaluations intermédiaires, sont proposés afin de permettre la transition d’une phase à la suivante.
4.2 Première phase interne
70. Les indicateurs de succès de cette première phase, en fonction desquels le programme pourra passer à sa seconde phase, concernent principalement les accomplissements opérationnels et les intrants. Les indicateurs sont les suivants : 

i. matérialisation des limites de la réserve et approbation par toutes les CRD des limites établies (voir résultat 1.1 du cadre logique, Section II, Partie 1),

ii. élaboration des versions initiales des plans de gestion des trois aires centrales de la réserve de biosphère (voir résultat 1.5),

iii. plans d’utilisation des terres centrés sur l’agriculture, la chasse, l’élevage et l’utilisation des produits forestiers non ligneux (PFNL) y compris des plantes médicinales, et plans d’intervention d’urgence pour les réfugiés, élaborés pour toutes les CRD (ou groupements concernés) pour la zone tampon de la RBMN et 50 % de la zone de transition (voir Résultat 2.1),

iv. installation des infrastructures de base du CEGENS et du programme, acquisition des compétences techniques, et des compétences en matière de gestion et de surveillance (voir Résultat 5.2)

v. Elaboration d’un système de gestion écologique basé sur le couvert végétal/forestier et les espèces indicatrices (voir résultat 5.3).

4.3.  Deuxième phase interne
71. Les réalisations clés de cette phase comprendront à la fois des réalisations fonctionnelles et des indicateurs d’impact de niveau supérieur. Pour que le programme passe à la phase suivante et finale, il est proposé que le nombre de points obtenus en appliquant l’instrument de suivi de l’efficacité de la gestion (ISEG- voir Annexe 6) de la Banque Mondiale et du WWF passe de 39 (le niveau de référence) à 55 au moins ; que pour chaque composante il ne reste pas plus d’un indicateur à atteindre ; et qu’au moins 10 des 14 indicateurs soient atteints. Ces indicateurs seront à redéfinir lors de la première évaluation intermédiaire.  

i. les populations des espèces clés indicatrices d’intégrité écologique ont augmenté d’au moins 10 % par rapport aux niveaux de référence au sein des aires centrales (voir Résultat 1.2),

ii. le système de suivi écologique dispose de données couvrant une période d’au moins quatre ans (voir Résultats 1.2 et 5.3),

iii. la fréquence des infractions par patrouille jour est réduite de 50 % par rapport au niveau de référence de la 1e année (voir Résultat 1.3)

iv. l’étude environnementale détaillée de tous les impacts et conséquences possibles du projet minier prévu est préparée (voir Résultat 1.4),

v. toutes les infractions aux plans d’utilisations des terres actions font l’objet de mesures correctives à la fin de la 6e année (voir Résultat 2.1), 

vi. les plans d’amélioration des pratiques agricoles et des intrants sont en oeuvre dans au moins 12 villages (voir Résultat 2.2),

vii. les revenus de sources non agricoles ont augmenté dans les villages bénéficiaires d’au moins 10 % (voir Résultat 2.4),

viii. 12 villages bénéficient d’un appui à l’élevage (voir Résultat 3.1),

ix. l’abondance des espèces sauvages cibles a augmenté de 20 % par rapport au niveau de référence de la 1e année (voir Résultat 3.3)

x. aucun habitant n’est à plus de deux heures de marche d’un centre de santé fonctionnel (voir Résultat 4.2),

xi. au moins 60 % des centres de santé offrent des traitements traditionnels comme traitements standards (voir Résultat 4.2),

xii. le schéma directeur de développement de la RBMN est approuvé (voir Résultat 5.1),

xiii. 95 % des cadres moyens et supérieurs du CEGENS ont suivi au minimum 4 mois de formation conformément au plan détaillé de formation et d’acquisition des capacités (voir Résultat 5.2), et 

xiv. au moins 60 % de la population de plus de 10 ans a une attitude favorable envers la Réserve et comprend ses objectifs (voir Résultat 5.5).

4.4 Troisième phase interne
72. La troisième et dernière phase se focalisera sur la poursuite des activités lancées au cours des phases précédentes, sur la mise en place des activités n’ayant pas encore commencé, sur l’expansion des activités dans la zone de transition, et sur la pérennisation de toutes les activités afin de s’assurer qu’elles se poursuivront après le clôture du programme. L’un des éléments de cette dynamique sera la mise en place effective de la « Fondation Nimba » envisagée, ou d’une institution analogue, et de son mécanisme de financement durable, qui devra être alimenté par les contributions du consortium minier une fois que les activités extractives auront commencé, ainsi que par des contributions d’autres sources. Cette troisième phase portera également sur le partage des enseignements tirés de la gestion participative des ressources de la biodiversité des Monts Nimba, au niveau national, sous-régional et international, et agira en tant que présence internationale dans la zone.  
Le cadre logique (Section II, Partie 2) et l’Annexe 2 sur le plan de S-E du programme fournissent des indicateurs plus détaillés pour les trois phases.

 Partie 5.  Contexte juridique
73. Le présent document projet constitue l’instrument auquel il est fait référence dans l’Article 1, paragraphe 1 de l’Accord standard d’assistance de base conclu entre le Gouvernement guinéen et le PNUD signé par les parties le 13 février 1975. L’agent d’exécution du pays d’accueil devra se référer à l’agent de coopération du gouvernement mentionné dans cet Accord.   

74. Les types de révision suivants pourront être apportés à ce document projet avec la signature du représentant résident du PNUD, à condition qu’il/elle soit assuré(e) que les autres signataires du document projet n’émettent pas d’objection aux modifications proposées :

Révision ou ajout à toute annexe du programme ;

Révisions n’impliquant pas de modification significative des objectifs, résultats ou activités immédiats du programme, mais liées à un réarrangement des intrants déjà prévus ou à une augmentation des coûts due à l’inflation ; et

Révisions obligatoires du budget annuel affectant la livraison des intrants prévus par le programme, ou répercutant des frais d’expertise ou autres frais accrus par l’inflation, ou prenant en compte la flexibilité de l’agence vis-à-vis des dépenses. 
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SECTION II.  PLAN DE TRAVAIL GLOBAL ET BUDGET

Partie 1.  Cadre logique, comportant les résultats attendus, les indicateurs de succès, les indicateurs objectivement vérifiables et les coûts indicatifs.

	Logique d’intervention
	Indicateurs
	Sources de vérification
	Coûts indicatifs de la collecte des données de vérification et Ligne budgétaire du projet

	Objectif général du projet :

Aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba protégées en compatibilité avec les besoins locaux de développement durable
	Les Monts Nimba retirés de la Liste des sites du patrimoine mondial en péril à l’achèvement du programme.

Score de l’ISEG passé de 39 à au moins 65 à l’achèvement du programme.

Revenu moyen accru de 10 % dans la zone tampon et de 5 % dans la zone de transition à l’achèvement du programme.
	Publications de l’UNESCO 

Statistiques du Ministère du Plan ou organismes de développement autorisés (PNUD, HCR, AFD, CE, et autres) 
	

	Objectif spécifique 1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la RBMN assurée
	Couverture boisée reconstituée ou en cours de rétablissement (Forêt de Déré) dans toutes les parties dégradées des aires centrales à la 9e année.

Populations des espèces indicatrices clés :

Stabilisées à la 4e année,

Accrues de 10% par rapport au niveau de référence à la 7e année,

Accrues de 20% à l’achèvement du projet.
	Système de suivi écologique du CEGENS
	

	Résultat 1.1. Limites des aires centrales reconnues, légalisées et matérialisées
	Documents juridiques officiellement approuvés à la 3e année

Bornes et poteaux indicateurs en place le long des limites de l’aire centrale à la 3e année 

Toutes les CRD concernées (4) expriment leur acceptation des limites à la fin de la 3e  année 
	Documents juridiques

Rapports avec photos

Contrats de co-gestion et déclarations signées des CRD


	

	Activité 1.1.1. Achèvement du processus  de légalisation des aires centrales
	Documents juridiques rédigés

Introduction de ces documents dans le processus d’accord
	Lettres et documents (copies physiques)
	62000 Consultant international

38 000

62000 Consultant local

              15 000 

62000 Services contractuels - indiv.

22 000



	Activité 1.1.2. Matérialisation des limites des aires centrales
	Activités de terrain des équipes de matérialisation – Rapport 
	Ordres de mission, rapports de mission 
	62000 Services contractuels - indiv.

30 000

62000 Equipements (Pictogrammes)

20 000



	S/Total
	
	
	Sous-total

125 000



	Résultat 1.2. Tendances de la biodiversité des aires centrales connues, menaces précisément décrites et mesures de gestion identifiées avec la participation des villages de la zone tampon 
	Système de suivi écologique basé sur le couvert végétal/forestier et les espèces indicatrices clés :

Etabli à la 3e année

4 années de données à la 7e année

7 années de données à  la fin du projet
	Base de données

Rapports analysant les données
	

	Activité 1.2.1. Étudier l’impact des feux, évaluer les impacts humains sur la dynamique des incendies et identifier les mesures de gestion appropriées 
	Plans des thèmes de recherche établis

Contrats signés et TDR des chercheurs établis

Rapports finaux sur les sujets d’étude établis
	Plan de recherche (document)

Contrats et TDR (documents)

Rapports de recherche (documents)
	62000 Fournitures, équipements 

30 000

62000 Services contractuels - comp.

65 000

62000 VNU (national)

20 000



	Activité 1.2.2. Développer une meilleure compréhension des impacts des activités minières, y compris ceux liés aux espèces allochtones
	Plan de recherche établi

Contrats signés et TDR des chercheurs établis 

Rapports finaux sur les sujets d’étude établis
	Plan de recherche (document)

Contrats et TDR (documents)

Rapports de recherche (documents)
	62000 Equipements 

20 000

62000 Services professionnels

60 000

62000 Dépenses diverses

5 000



	Activité 1.2.3. Développer une meilleure compréhension des priorités de conservation, et identifier les solutions avec la participation des communautés locales


	Plan de recherche établi

Contrats signés et TDR des chercheurs établis 

Rapports finaux sur les sujets d’étude établis
	Plan de recherche (document)

Contrats et TDR (documents)

Rapports de recherche (documents)
	62000 Consultant international

30 000

04000 Equipements 

20 000

62000 Equipement et fournitures
10 000



	S/Total
	
	
	Sous-total

260 000



	Résultat 1.3. Incursions et activités illégales réduites dans les aires centrales
	Fréquence des infractions par patrouille jour réduite de:

    20% à la fin de la 3e année,

    50% à la fin de la 6e année, et

    70% à l’achèvement du projet
	Rapport sur le système d’application des lois
	

	Activité 1.3.1. Concevoir, équiper et organiser un système de protection avec patrouilles
	Plan établissant les coûts et les étapes du système de protection avec patrouilles
	Plan (document)
	62000 Services contractuels- comp. 

100 000

62000 Equipement
665 500

62000 Services contractuels - indiv.

15 000

62000 Services d’assistance
60 000

00123 Services d’assistance
62000 Consultants internationaux
500 000

30 000



	Activité 1.3.2. Associer les populations locales au système de protection avec patrouilles
	Stratégie et plan de participation accepté localement 

Contrat ou autre accord officiel définissant et permettant la participation locale au système de protection
	Stratégie/plan (document)

Accord officiel (document) signé par les représentants des autorités de gestion et des populations locales


	00005 Services contractuels- comp.

50 000

04000 Services contractuels - indiv.

10 000

62000 Consultant local

15 000

62000 Services professionnels

47 800

04000 Dépenses diverses

20 000

00311 Equipement                                      486 500

	Activité 1.3.3. Organiser la coopération avec les agents des forces de l’ordre
	Stratégie et plan de participation accepté  

Contrat ou autre accord officiel définissant et permettant la participation locale au système de protection
	Stratégie/plan (document)

Accord officiel (document) signé par les représentants des autorités de gestion et des populations locales


	62000 Services contractuels - indiv.

10 000

62000 Déplacements

20 000

04000 Services professionnels
20 000

62000 Dépenses diverses
00123 Equipement       

00311 Divers                         

20 000

40 000

50 000



	S/Total
	
	
	Sous-total 

2 158 500
237 000

Sous-total

2 159 800



	Résultat 1.4. Compatibilité accrue des activités minières prévues et coopération renforcée.


	Etude environnementale détaillée de toutes les activités de développements possibles

Contribution comme prévu du consortium minier à la  fondation/au fonds à l’achèvement du projet
	Rapports du CEGENS et EIE
	

	Activité 1.4.1. Suivre l’évolution du projet minier et élaborer des directives environnementales précises
	Système de suivi fonctionnel, capable et indépendant en place

Directives environnementales acceptées
	Contrats/TDR pour les responsables du suivi

Directives écrites (document)
	04000 Consultant local

7 000

04000 Services professionnels
10 000



	Activité 1.4.2  Surveiller le respect des dispositions de la Convention et des objectifs du programme de la part du consortium minier et en rendre compte au ministère au besoin
	Infractions identifiées par le système de suivi et abordées de manière volontariste (plutôt qu’en réaction à des critiques extérieures) 
	Rapports établis par le système de suivi et/ou le CEGENS
	62000 Services contractuels- comp.

120 000

00311 Services contractuels- comp.                100 000

	S/Total
	
	
	Sous-total

237 000



	Résultat 1.5. Plan de gestion des trois aires centrales établi et mis en œuvre avec la pleine participation des communautés locales
	Plan de gestion des aires centrales pour les trois aires :

version préliminaire à la 3e année,

version finale à la 4e  année.


	Plans de gestion (documents)
	

	Activité 1.5.1. Élaborer et mettre en application un plan de gestion pour le Site du patrimoine mondial, après consultations sur les points qui les concernent avec le projet minier, les populations locales et les autorités compétentes des pays limitrophes, et sur la base des données recueillies précédemment 
	Plan de gestion du Site du patrimoine mondial : 

version préliminaire  à la 3e année,

version finale à la 4e année, et      accord officiel des communautés locales concernées.
	Plans de gestion (documents)

Communiqué officiel des communautés locales
	04000 Consultant local

6 000

62000 Services d’assistance

50 000

62000 Services contractuels- comp.

100 000



	Activité 1.5.2. Élaborer et mettre en application un plan de gestion pour l’écosystème de Bossou après consultations sur les points qui les concernent avec les populations locales et l’IREB 
	Plan de gestion des collines de Bossou :

version préliminaire  à la 3e année,

version finale à la 4e année, et      accord officiel des communautés locales concernées.
	Plans de gestion (documents)

Communiqué officiel des communautés locales
	05000 Consultants locaux

13 300

04000 Déplacements

25 000

00311 Services contractuels- comp.         300 000

	Activité 1.5.3. Élaborer et mettre en application un plan de gestion pour l’écosystème de Déré après consultations sur les points qui les concernent avec la Direction nationale des Eaux et Forêts, la Côte d’Ivoire et les populations locales
	Plan de gestion de la Forêt de Déré :

version préliminaire  à la 3e année,

version finale à la 4e année, et      accord officiel des communautés locales concernées.
	Plans de gestion (documents)

Communiqué officiel des communautés locales
	62000 Déplacements
10 000

62000 Dépenses diverses

20 000

62000 Services professionnels

30 000



	S/Total
	
	
	Sous-total

554 300



	Résultat 1.6. Impacts des réfugiés épargnant les aires centrales
	Camps de réfugiés situés loin des aires centrales à la 3e année

Les infractions rapportées dans les aires centrales ne sont pas le fait de réfugiés Plan d’intervention d’urgence pour les réfugiés établi à la 3e année 
	Rapports des organismes d’aide humanitaire actifs dans la région (HCR, PAM, etc.) et du CEGENS; plan d’intervention d’urgence pour les réfugiés (document) 
	

	Activité 1.6.1 Maintenir la liaison avec les organismes humanitaires pour assurer la prise en compte des questions environnementales dans les interventions de secours, y compris pour l’emplacement et la dimension des camps, et en terme d’emploi et d’activités génératrices de revenus 
	Accord trouvé avec les organismes humanitaires sur la gestion des questions environnementales ayant trait aux réfugiés dans la RBMN
	Accord écrit
	62000 Services contractuels- comp.         
20 000

62000 Dépenses diverses

30 000



	Activité 1.6.2  Élaborer un plan d’intervention d’urgence pour les réfugiés avec les organismes humanitaires en prévision de futurs mouvements de réfugiés
	Plan d’intervention d’urgence

Personnel du CEGENS et humanitaire formé à l’application du plan d’intervention d’urgence 
	Plan d’intervention d’urgence (document)

Matériel de formation pour les organismes humanitaires et le personnel  du CEGENS 
	04000 Consultant local

15 000

00005 Services contractuels- comp.
15 000



	S/Total
	
	
	Sous-total

80 000

Sous-total  Résultat 1                         3 416 100 

	Objectif spécifique 2.  Utilisation durable des terres et revenus des agriculteurs riverains accrus par des pratiques plus productives 
	Revenus moyens des agriculteurs accrus en termes réels de 20 % dans au moins 15 villages cibles à l’achèvement du projet

Superficie cultivée stabilisée dans les mêmes villages à l’achèvement du programme
	Enquêtes sur les revenus/rapports des services sectoriels décentralisés de la région

Système de suivi écologique du CEGENS 
	

	Résultat 2.1 Systèmes d’utilisation durable des terres mis en place
	Les communautés locales et les pouvoirs publics locaux ont établi des plans d’utilisation des sols pour toute la RBMN à la 4e année 

Les plans d’intervention d’urgence pour les réfugiés (voir 1.6) prennent en compte les plans d’utilisation des sols
	Rapports et plans établis par les organismes partenaires actifs dans le domaine de l’accroissement de la production agricole (FIDA, AFD/PDPEF, etc.)
	

	Activité 2.1.1. Développer une meilleure compréhension des contraintes sociales et foncières liées à l’intensification de l’agriculture
	Rapport sur les contraintes sociales et foncières
	Rapports (document)
	62000 Consultant international

30 000

04000 Equipements 

10 000



	Activité 2.1.2  Renforcer les capacités des pouvoirs publics locaux et des communautés locales en matière de planification des terres
	Plan de formation à l’utilisation planifiée  des terres établi et appliqué
	Documents écrits de formation

Rapports de formation
	04000 Services contractuels- comp.
30 000

04000 Consultant international

8 000



	Activité 2.1.3.  Élaborer des plans d’utilisation des terres, soit pour chaque communauté, soit par commune, qui tiennent compte des plans d’intervention d’urgence pour les réfugiés
	Référence spécifique aux plans d’intervention d’urgence pour les réfugiés dans les plans d’utilisation des terres 


	Références écrites (dans les documents)
	04000 Consultant local

5 000

04000 Equipement, founitures

5 000



	Activité 2.1.4  Diffuser l’information sur les systèmes d’utilisation des terres et veiller à leur application
	Plans d’utilisation des terres distribués à tous les villages de la RBMN

Mesures correctrices prises pour toutes les infractions au code d’utilisation des terres à la 7e année
	Rapport du CEGENS et de l’équipe du projet


	04000 Dépenses diverses

40 000

04000 Equipement et fournitures

10 000



	S/Total
	
	
	Sous-total

138 000



	Résultat 2.2. Rendements agricoles accrus
	Production annuelle de riz par hectare emblavé augmentée de 10 % sur les coteaux sans accroître l’épuisement des sols à partir de la 4è année dans les villages bénéficiaires

Proportion de la production de riz de bas-fond accrue dans les villages bénéficiaires de 5 % à la fin de la 3e année, 20 % à la fin de la 6e année et 40 % à l’achèvement du programme.

Augmentation des ventes de produits autres que le riz  de 25 % tous les trois ans dans les villages cibles bénéficiaires

	Rapports statistiques agricoles pour la préfecture et pour la Guinée forestière

Rapports des organismes partenaires actifs dans le domaine de l’accroissement de la production agricole (FIDA, AFD/PDPEF, etc.)

	

	Activité 2.2.1. Appuyer l’amélioration des techniques culturales (aménagement des sols par les méthodes de conservation des sols, fertilisants, fumures et autres intrants, aménagement des bas-fonds pour l’irrigation, introduction de semences améliorées, etc.) 
	Plan d’introduction de techniques culturales et intrants améliorés approuvé 

Intrants sélectionnés en fonction du site fournis à 5 villages à la fin de la 3e année, à 12 villages à la fin de la 6e année, et à 20 villages à la fin de la 9e année
	Rapports de projet, rapports des partenaires de développement agricole.
	04000 Consultant  international

30 000

04000 Services contractuels - indiv

23 000

04000 Consultant local

5 000

04000 Services contractuels - comp

230 000

00311 Services contractuels - comp. 

1 093 500

00123 Services contractuels - comp

110 000



	S/Total


	
	
	Sous-total

1 491 500



	Résultat 2.3  Revenus accrus issus des produits agricoles vendus à plus haut prix

	Prix de vente net du riz au kilo pour les agriculteurs de la RBMN, tous frais/droits déduits, accru de 15 % à la 6e année et de 30 % à l’achèvement du programme
	Enquêtes sur les marchés locaux et à Lola
	

	Activité 2.3.1. Améliorer la connaissance des filières de commercialisation
	Etude achevée sur les filières de commercialisation des produits agricoles clés 
	Rapport d’étude (document)
	04000 Consultant Local

23 000



	Activité 2.3.2. Améliorer les techniques de stockage et de commercialisation des produits
	Capacité locale de stockage des produits accrue de 10 % à la 6e année et de 30 % à l’achèvement du projet
	Enquêtes locales sur la production et la commercialisation agricoles
	04000 Services contractuels -comp 

60 000

     

	Activité 2.3.3. Renforcer les capacités de négociation des coopératives agricoles, des communes et autres groupements
	Prix pratiqués par les cultivateurs riverains de la RBMN accrus de 15% à la 6e année et de 30 % à l’achèvement du projet dans les villages bénéficiaires
	Enquêtes sur  les marchés locaux et à Lola
	04000 Déplacements

15 000

04000 Dépenses diverses

65 000



	Activité 2.3.4. Faciliter l’accès au crédit
	Nombre de crédits accordés accru de 30 % à la 6e année et de 50 % à l’achèvement du projet 
	Base de données 
	04000 Subvention

130 000

62000 Subvention

195 000

00311 Services contractuels - comp.          100 000

00123 Services contractuels -comp              46 500

	S/Total
	
	
	Sous- total

634  500



	Résultat 2.4. Sources de revenu diversifiées
	Revenus issus de sources non agricoles dans les  villages bénéficiaires accru de 10 % à la fin de la 6e année et de 20 % à l’achèvement du projet 
	Rapports statistiques de la Préfecture de Lola et des services sectoriels décentralisés du ministère de la Planification Economique
	

	Activité 2.4.1. Promouvoir l’artisanat local
	Les représentants de toutes les CRD et des principaux villages de la RBMN ont connaissances des options génératrices de revenus non agricoles 
	Rapport d’atelier et matériel de diffusion
	04000 Dépenses diverses

35 000



	Activité 2.4.2. Encourager l’introduction de technologies simples de transformation des produits agricoles
	Activités économiques non primaires conduites dans 5 villages à la fin de la 3e année, 12 villages à la fin de la 6e année et dans 20 villages à la fin de la 9e année
	Rapports statistiques de la Préfecture de Lola et des services sectoriels décentralisés du ministère de la Planification Economique

	04000 VNU (national)

24 000

04000 Equipement/ Gestion des achats PMF
45 000

04000 Services Professionnels

10 000



	S/Total
	
	
	Sous-total

114  000

Sous-total  Résultat 2                        
                         2 378 000



	Logique d’intervention 
	Indicateurs
	Sources de Vérification
	Coûts indicatifs de collecte des données de vérification et Ligne budgétaire du projet 

	Objectif spécifique 3.   Satisfaction accrue des besoins locaux en protéines animales par des pratiques respectueuses de la faune sauvage
	Incidence du kwashiorkor réduite de 30 % dans 15 villages bénéficiaires à l’achèvement du programme

Espèces indicatrices de chasse excessive en augmentation dans leurs habitats (singes, céphalophes, oiseaux de grande taille) à l’achèvement du programme
	Enquêtes préfectorales sanitaires et nutritionnelles

Système de suivi écologique du CEGENS 
	

	Résultat 3.1. Élevage animalier plus productif et intégré à l’agriculture
	Nombre de villages bénéficiaires d’un appui à l’élevage animalier :

5 villages à la 3e année, 12 villages à la 6e année et 20 villages à l’achèvement du programme

Production de protéine animale des villages bénéficiaires accrue de : 5 % à la 3e année, 20 % à la 6e années et 35 % à l’achèvement du programme sans entraîner une diminution de la production agricole
	Rapport d’activité du Programme 

Rapports sur l’élevage animalier des services techniques et des organismes de développement (Direction nationale de l’Élevage, IRVAG, AFD/PAE, GTZ/PGRR)
	

	Activité 3.1.1. Développer les capacités de gestion des coopératives, des communes et des groupements d’éleveurs
	Ateliers de formation/cours organisés pour au moins 60 coopératives, communes, groupements comptant au moins 1000 personnes
	Rapports d’activité du programme
	62000 Dépenses diverses

55 000

 4000(ONG)Services contractuels-comp 110 000

 4000 Dépenses diverses                               60 000 


	Activité 3.1.2. Faciliter l’accès des éleveurs ou des groupements d’éleveurs aux services techniques et aux intrants
	Au moins 30 coopératives, communes, groupements ayant reçus des services ou des intrants pour améliorer l’élevage animalier 
	Rapports de l’équipe du programme et des partenaires d’aide au développement


	62000 Services contractuels-comp

200 000

                                  

	S/Total
	
	
	Sous-total

425 000



	Résultat 3.2. Domestication et élevage d’animaux sauvages expérimentés et vulgarisés
	>50% des villages de la zone tampon ont mis en oeuvre des initiatives d’élevages de faune sauvage qui fonctionnent bien sur le plan technique et commercial 

10% de la protéine animale consommée dans la RBMN, en dehors du gibier, sera produite par des habitants élevant des animaux sauvages domestiqués à l’achèvement du projet


	Rapports d’activité du Programme 

Rapports sur l’élevage animalier des services techniques sectoriels et des organismes de développement (Direction nationale de l’Élevage, IRVAG, PAE, PGRR)
	

	Activité 3.2.1. Favoriser une connaissance approfondie des essais passés et en cours d’élevage de faune sauvages
	Rapports sur les essais passés et en cours d’élevage de faune sauvage en captivité


	Rapport (document) 
	04000 VNU  Vétérinaire

38 000



	Activité 3.2.2. Mettre en place des d’élevage de faune sauvage expérimentaux
	10 essais en cours pour élever 2 espèces sauvages à la 3e année,

10 essais en cours pour élever 2 autres espèces sauvages à la 6e année

15 micro-entreprises d’élevage d’animaux sauvages lancées à la 6e année
	Rapports d’activité du programme

Rapports sur les élevages par les services techniques sectoriels et les organismes de développement concernés (DNEL, IRVAG, PAE, PGRR) 


	00005 Services contractuels -indiv

86 000

62000 Dépenses diverses

27 000

62000 Services professionnels

20 000



	Activité 3.2.3. Étudier la faisabilité technique, économique et sociale de ces élevages
	3 essais concluants réalisés pour 4 espèces à la 6e année 
	Rapports d’activité du programme
	62000 Services contractuels -indiv

26 000

00005 Services contractuels -indiv

24 000



	Activité 3.2.4. Reproduire progressivement les modèles d’élevages d’animaux sauvages les plus prometteurs
	Ateliers sur les possibilités d’élevage organisés dans >80% des villages de la RBMN

Services techniques/intrants fournis à au moins 50 % des villages dans la zone tampon et 20 % dans la zone de transition
	Rapports d’activité du programme

Rapports sur les élevages par les services techniques sectoriels et les organismes de développement concernés (DNEL, IRVAG, PAE, PGRR) 


	00005 Dépenses diverses

43 700

62000 Services contractuels -comp.

112 000



	S/Total
	
	
	Sous-total

376 700



	Résultat 3.3. Faune sauvage et ressources forestières non ligneuses cogérées avec les populations locales sur une base durable
	Abondance des espèces cibles :

Stabilisée au niveau de référence établi à la 3e année 

Accrue de 20 % par rapport au niveau de référence à la 6e année et accrue de 40 % à l’achèvement du programme.

Prélèvements de ces espèces :

stabilisés à la 6e année et accrus de 20 % à l’achèvement du programme
	Système de suivi écologique (voir Résultat 5.3)

Etudes sur la chasse et la consommation de viande de brousse
	

	Activité 3.3.1. Sensibiliser les exploitants de la faune sauvage aux principes de gestion durable et à l’application des lois
	Principes de gestion durable officiellement adoptés par au moins 50 % des villages de la zone tampon
	Directives écrites sur les prélèvements durables et engagements officiels des communautés à les suivre (documents)


	62000 Dépenses diverses

101 000



	Activité 3.3.2. Promouvoir des techniques simples de gestion des espèces de faune sauvage les plus consommées
	Les chasseurs suivent ces techniques de gestion dans au moins 50 % des villages de la zone tampon
	Enquêtes dans les villages de la zone tampon 
	62000 Dépenses diverses

65 000

62000 Equipement/approvisionnement espèces sauvages

103 200

04000 Consultant local

11 000



	S/Total
	
	
	Sous total

Sous-total Résultat 3 

280 200

1 081 900



	Objectif spécifique 4. Situation de santé améliorée, en particulier dans les villages riverains subissant des contraintes de la part de la RBMN
	Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans réduit de 20 % dans au moins 15 villages locaux (mesuré au niveau de la population et non des centres de santé) à l’achèvement du programme
	Rapports de la Direction nationale de la santé
	

	Résultat 4.1. Qualité des soins médicaux et paramédicaux améliorée
	Taux de guérison après soin dans les villages bénéficiaires accrus de : 15 % à la 3e année, 60 % à la 6e année et 90 % à l’achèvement du programme.

Taux de satisfaction des patients : Accru de 40 % à la 3e année, de 80 % à la 6e année et atteignant au moins un niveau de 50 % à l’achèvement du programme dans les cliniques de la RBMN
	Études de santé des villages cibles 

Résultat des sondages de satisfaction
	

	Activité 4.1.1. Appuyer l’organisation de formations pour les travailleurs médicaux et paramédicaux 
	Au moins 100 travailleurs médicaux formés, venant de tous les villages de plus de 100 personnes
	Rapports de formation
	04000 Services contractuels-comp.

60 000



	Activité 4.1.2. Faciliter l’accès continu aux médicaments de base
	Amélioration significative de l’approvisionnement en médicaments de base dans au moins 50 % des cliniques de la RBMN 


	Enquêtes sur les cliniques et les patients de la RBMN
	04000 Equipement (médicaments)

50 000

04000 Equipement 

20 000

04000 Consultant local

10 000

00311 Services contractuels-comp.               100 000
04000 Dépenses diverses

00311 Equipement (approvisionnement médicaments)

CRD Communautés locales

5 000

100 000

50 000



	S/Total
	
	
	Sous-total

395 000



	Résultat 4.2. Accessibilité accrue aux soins de santé
	Aucun habitant n’est à plus de deux heures de marche d’un centre médical fonctionnel (à la 7e année)

Coût des services de base diminué de 20 % à la 6e année.

Pourcentage de centres de santé offrant des traitements traditionnels :

60 % à la 6e année et atteignant un niveau de 90 % à la 9e année
	Études sur les prestations des services de santé locaux
	

	Activité 4.2.1. Contribuer à la couverture en postes et centres de santé
	Au moins 8 centres de santé construits et équipés
	Rapports de projet
	04000  Dépenses diverses
25 000



	Activité 4.2.2. Promouvoir une meilleure complémentarité des médecines « moderne » et traditionnelle
	Traitements traditionnels proposés aux patients dans au moins 50 % des cas à l’achèvement du projet
	Enquêtes sur la santé de la population de la RBNN
	04000 Services contractuels-comp.           
50 000

00311 Services contractuels-comp.               100 000

CRD Communauté locale                           20 000

00123Services contractuels-comp.                  80 000 

	S/Total
	
	
	275 000

	Résultat 4.3. Accessibilité accrue de l’eau potable
	Pourcentage de personnes habitant à plus de 100 m d’un point d’eau de qualité :

réduit de 40 % à la 6e année et inférieur à 10 % à l’achèvement du programme
	Études sur l’alimentation en eau locale 

 (accessibilité et qualité)
	

	Activité 4.3.1. Assurer le suivi de la qualité des eaux en relation avec les altérations de l’environnement
	Systèmes et stations de suivi fonctionnels
	Rapports sur la qualité de l’eau
	 62000 Services contractuels-comp.           
42 500

00311 Services contractuels-comp.               250 000

	Activité 4.3.2. Identifier les sources et les causes de pollution et apporter les corrections nécessaires
	Rapport établi sur les sources et causes de pollution des eaux, et solutions 

 Atelier sur la  prévention de la pollution des eaux
	Rapport (document)

Rapport d’atelier et matériel à distribuer 
	 04000 Services contractuels-comp.           
10 000

 04000 Services professionnels
40 000

00311 Dépenses diverses                               90 000

	Activité 4.3.3. Contribuer à l’amélioration du réseau existant de puits, pompes et systèmes d’adduction d’eau
	Installation de >20 systèmes d’adduction d’eau de tailles différentes


	Rapports de projet
	 04000 Services contractuels-comp.           
137 000

62000 Déplacements

15 000

 00311 Services contractuels-comp.              170 000

00311 Dépenses diverses                               80 000



	S/Total
	
	
	Sous-total

834 500



	Résultat 4.4. Pratiques d’hygiène améliorées
	Occurrence des maladies directement imputables au manque d’hygiène (diarrhée, tétanos, méningite) réduite de 20 % à la 6e année et de 40 % à l’achèvement du programme

Absence de choléra à l’achèvement du programme
	Etudes/statistiques sur la santé locale
	

	Activité 4.4.1. Appuyer les initiatives visant la salubrité publique et le traitement des ordures
	La moitié des villages dépourvus de programme de traitement des déchets au départ en ont un en cours à la 6e année ; 80 % des villages de la RBMN ont un tel programme en cours à l’achèvement du projet
	Rapports de projet

Etudes/statistiques sur la santé locale
	 00005 Services contractuels-comp.           
30 000

CRD Services contractuels-comp.                   30 000

	Activité 4.4.2. Appuyer les initiatives d’éducation scolaire et de sensibilisation du public à l’hygiène
	Matériel de sensibilisation et d’éducation distribué dans au moins 90 % des écoles et villages de la RBMN
	Rapports de projet
	00311 Services contractuels-comp.               150 000

00123 Dépenses diverses                           54 000



	S/Total
	
	
	Sous-total

Sous total Résultat 4 

264  000 

1 768 500 



	Objectif spécifique 5.  Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées 
	Les évaluations indépendantes (2 évaluations intermédiaires et 1évaluation finale) constatent que le CEGENS gère effectivement le programme.

Aucune activité allant à l’encontre des objectifs de la RBMN et du schéma directeur  de développement de la RBMN à l’achèvement du programme
	Rapports d’évaluation du programme 
	

	Résultat 5.1. Synergies assurées entre institutions et entre interventions
	Schéma directeur ou autres documents de planification approuvés (avant la 6e année)

CEGENS effectivement consulté pour tout projet dans la RBMN (à partir de la 3e année)
	Schéma directeur (document)

Procès-verbaux des réunions inter-institutionnelles
	

	Activité 5.1.1. Amender et compléter les textes juridiques relatifs au CEGENS
	Le rôle de coordination du CEGENS est formellement reconnu dans des textes officiels approuvés à la 3e année
	Textes officiels (document)
	00005 Consultant international

60 000

00005 Consultant local

10 000

00311Equipement                                     250 000

4000 Consultant international                     30 000


	Activité 5.1.2. Établir et utiliser un mécanisme de consultation et de planification avec la population locale
	Mécanisme de consultation/planification locale fonctionnant effectivement dans toutes les CRD et autres divisions pertinentes au niveau communautaire 
	Procès-verbaux des réunions avec les groupes communautaires cibles


	62000 VNU (national)

30 000



	Activité 5.1.3. Assurer une complémentarité entre les institutions concernées
	Mécanisme consultatif fonctionnel entre les organismes de la RBMN 
	Procès-verbaux des réunions inter-institutionnelles
	62000 Services contractuels-comp
135 000



	Activité 5.1.4. Élaborer un schéma directeur de développement de la RBMN en collaboration avec toutes les parties prenantes
	Schéma directeur de la RBMN ou autres documents de planification approuvés à  la 6e année


	Schéma directeur (document)
	62000 Dépenses diverses
65 000



	S/Total
	
	
	Sous- total

580 000



	Résultat 5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGENS renforcées et bien gérées
	CEGEN fonctionnant effectivement aux Monts Nimba (d’après le jugement d’évaluateurs indépendants)

Le personnel du CEGEN a les compétences requises et est déployé suivant les besoins (voir les évaluations des compétences du PDF B et les mises à jour)

Besoins d’assistance technique réduits de 90 % à l’achèvement du programme
	Rapports des évaluations indépendantes intermédiaires et finales
Rapports d’activité
	

	Activité 5.2.1. Mettre en œuvre un programme de formation du personnel
	Infrastructure bâtie, personnel du CEGEN en place au Nimba, centre de documentation du CEGEN doté d’un stock et équipé à la 3e année 

95 %  des cadres moyens et supérieurs du CEGEN ont suivi au moins 2 mois de formation tous les 3 ans conformément au plan de formation détaillé 
	Rapports de projet
	62000 Services contractuels- indiv.

108 000

62000 Services contractuels- indiv.

72 000

62000 Services d’appui

152 000

62000 Dépenses diverses
5 000

04000 Services d’appui

79 400



	Activité 5.2.2. Mettre en place un système de suivi évaluation du CEGENS
	System de S-E fonctionnel

Système de S-E produisant des recommandations pour optimiser les interventions du CEGEN 
	Système de S-E (document)

Rapports du système de S-E
	04000 Services contractuels-comp

15 000

04000 Dépenses diverses
15 000

00311 Dépenses diverses                          180 000

00311 Services contractuels-comp                    400 000
 

	S/Total
	
	
	Sous-total

1 026 400



	Résultat 5.3. Système de suivi écologique fonctionnel
	Les tendances des principaux bio indicateurs sont déterminées et prises en compte pour la gestion programmée


	Rapports de programme (démontrant l’application des recommandations du système dans les décisions de gestion)


	

	Activité 5.3.1. Créer et gérer une base de données géoréférencées sur l’occupation des sols, les inventaires botaniques et fauniques et l’ensemble de l’écosystème
	La structure de la base de données est élaborée et testée
	Exemplaire imprimé de la structure et du manuel de la base de données 


	62000 Services contractuels-indiv. 

72 000

00005 Dépenses diverses
55 000

00005 Consultant international

30 000



	Activité 5.3.2. Assurer la collecte de données nécessaires au suivi écologique
	Données de référence à t=0 établies pour les principaux indicateurs biologiques à la fin de la 2e année

Données sur l’évolution des principaux indicateurs biologiques disponibles pour chaque année du programme 
	Rapports du système de suivi
	62000 VNU/SIG
32 000

62000 Services contractuels-comp.
230 000



	S/Total
	
	
	Sous-total

419 000




	Résultat 5.4. Financement de la conservation garanti à long terme 
	Mécanisme de financement à long terme disposant d’au moins 1 000 000 $ à l’achèvement du programme, engagement des donateurs  à poursuivre le financement

Revenus de l’écotourisme injectés au niveau local de 5 000 $EU par an à la 6e année et de 10 000 $EU par an à l’achèvement du programme 
	Articles du mécanisme

Relevés bancaires des versements

Engagements écrits des donateurs

Rapports de projet
	

	Activité 5.4.1. Établir un mécanisme de financement durable et une fondation (ou une entité analogue) pour les Monts Nimba guinéens
	Mécanisme de financement durable élaboré à la fin de la 8e année

Mécanisme de financement durable en place à l’achèvement du programme
	Articles élaborés et manuel fonctionnel

Statuts officiels du mécanisme
	62000 Dépenses diverses
10 000

62000 Déplacements
15 000

00005 Consultant international

30 000

00005 Consultant local

6 000



	Activité 5.4.2. Explorer les possibilités d’activités  génératrices de revenus alternatives (en particulier l’écotourisme)
	Au moins 3 activités pilotes d’écotourisme ou d’autres activités génératrices de revenus basées sur l’écologie mises en œuvre à la fin de la 7e année 
	Rapports de projet
	04000 Services professionnel

5 000

00005 Déplacements

30 000

00311 Dépenses diverses                               500 000

	S/Total
	
	
	Sous-total

596 000



	Résultat 5.5. Parties prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	Attitude favorable envers la RBMN et objectifs compris par au moins :

25 %  de la population de plus de 10 ans à la 3e année 

60 % de la population de plus de 10 ans à la 6e année

90 % de la population de plus de 10 ans à l’achèvement du programme
	Enquêtes auprès des populations de la RBMN
	

	Activité 5.5.1. Formuler des messages pertinents pour les parties prenantes et préparer du matériel à distribuer
	Messages écrits, oraux et radio élaborés et testés

Messages écrits imprimés
	Versions écrites des messages pour les différents medias 

Documents imprimés
	04000 Consultant local /IEC

20 000

62000 Services contractuels-comp.
10 000



	Activité 5.5.2. Identifier des moyens de communication appropriés
	Stratégie/plan acceptés
	Stratégie/plan écrits
	62000 Dépenses diverses
56 000



	Activité 5.5.3. Organiser des réunions de sensibilisation à l’environnement
	Au moins 20 réunions et 20 heures de campagnes radio 
	Rapports de projet

Annales radio
	04000 Dépenses diverses
10 000

62000 Déplacements

20 000



	S/Total
	
	
	Sous-total

116 000



	Résultat 5.6 Contribution à un système national d’aires protégées
	Système de coordination nationale pour les parcs établi à l’achèvement du programme
	Plan écrit (et document officiel?)
	

	Activité 5.6.1. Contribuer à l’établissement d’un comité national de coordination des parcs
	Système de coordination nationale pour les  parcs élaboré à la 8e année
	Plan du système (document)
	04000 Consultant local

5 000

04000 Dépenses diverses
5 000



	Activité 5.6.2. Évaluer les performances du CEGEN et envisager d’étendre son mandat pour englober les Monts Simandou, avec révision correspondante des textes juridiques
	Rapport d’évaluation

Statuts du CEGEN révisés
	Rapport (document)

Statuts (document)
	00005 Equipement

25 000



	Activité 5.6.3. Contribuer à l’examen des cadres politiques et réglementaires au niveau national pour la gestion des aires protégées
	Etude examinant la politique et les cadres réglementaires pour la gestion des aires protégées au niveau national
	Rapport (document)
	04000 Services professionnels

20 000



	Sous-total
	
	
	Sous total
Sous total Résultat 5 

55 000

2 792 400



	Budget total
	
	
	                                                            11  436 900  

 


Partie 2.  Programme des activités (9 ans).

	Objectifs/ Résultats / Activités
	1e année
	2e année
	3e année
	4e année
	 5e année
	6e année
	7e année
	8e année
	9e année



	
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er   
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e

	Objectif spécifique 1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la RBMN assurée.

	Résultat 1.1. Limites des aires centrales reconnues, légalisées et matérialisées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.1.1. Achèvement du processus  de légalisation des aires centrales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.1.2. Matérialisation des limites des aires centrales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 1.2. Tendances de la biodiversité des aires centrales connues, menaces précisément décrites et mesures de gestion identifiées avec la participation des villages de la zone tampon
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.2.1. Étudier l’impact des feux, évaluer les impacts humains sur la dynamique des incendies et identifier les mesures de gestion appropriées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.2.2. Développer une meilleure compréhension des impacts des activités minières, y compris ceux liés aux espèces allochtones
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.2.3. Développer une meilleure compréhension des priorités de conservation, et identifier les solutions avec la participation des communautés locales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 1.3. Incursions et activités illégales réduites dans les aires centrales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.3.1. Concevoir, équiper et organiser un système de protection avec patrouilles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.3.2. Associer les populations locales au système de protection avec patrouilles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.3.3. Organiser la coopération avec les agents des forces de l’ordre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 1.4. Compatibilité accrue des activités minières prévues et coopération renforcée.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.4.1. Suivre l’évolution du projet minier et élaborer des directives environnementales précises
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.4.2  Surveiller le respect des dispositions de la Convention et des objectifs du programme de la part du consortium minier et en rendre compte au ministère au besoin
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 1.5. Plan de gestion des trois aires centrales établi et mis en œuvre avec la pleine participation des communautés locales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.5.1. Élaborer et mettre en application un plan de gestion pour le Site du patrimoine mondial, après consultations sur les points qui les concernent avec le projet minier, les populations locales et les autorités compétentes des pays limitrophes, et sur la base des données recueillies précédemment
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.5.2. Élaborer et mettre en application un plan de gestion pour l’écosystème de Bossou après consultations sur les points qui les concernent avec les populations locales et l’IREB
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.5.3. Élaborer et mettre en application un plan de gestion pour l’écosystème de Déré après consultations sur les points qui les concernent avec la Direction nationale des Eaux et Forêts, la Côte d’Ivoire et les populations locales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 1.6. Impacts des réfugiés épargnant les aires centrales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.6.1 Maintenir la liaison avec les organismes humanitaires pour assurer la prise en compte des questions environnementales dans les interventions de secours, y compris pour l’emplacement et la dimension des camps, et en terme d’emploi et d’activités génératrices de revenus
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.6.2  Élaborer un plan d’intervention d’urgence pour les réfugiés avec les organismes humanitaires en prévision de futurs mouvements de réfugiés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Objectifs/ Résultats / Activités
	1e année
	2e année
	3e année
	4e année
	 5e année
	6e année
	7e année
	8e année
	9e année



	
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er   
	2e
	1er  
	2e  
	1er
	2e  
	1er
	2e  
	1er
	2e
	1er
	2e  

	Objectif spécifique 2.  Utilisations durables des terres et revenues des agriculteurs riverains accrus par des pratiques plus productives

	Résultat  2.1 Systèmes d’utilisation durable des terres mis en place
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.1.1. Développer une meilleure compréhension des contraintes sociales et foncières liées à l’intensification de l’agriculture
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.1.2  Renforcer les capacités des pouvoirs publics locaux et des communautés locales en matière de planification des terres
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.1.3.  Élaborer des plans d’utilisation des terres, soit pour chaque communauté, soit par commune, qui tiennent compte des plans d’intervention d’urgence pour les réfugiés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.1.4  Diffuser l’information sur les systèmes d’utilisation des terres et veiller à leur application
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2.2. Rendements agricoles accrus
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.2.1. Appuyer l’amélioration des techniques culturales (aménagement des sols par les méthodes de conservation des sols, fertilisants, fumures et autres intrants, aménagement des bas-fonds pour l’irrigation, introduction de semences améliorées, etc.)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2.3  Revenus accrus issus des produits agricoles vendus à plus haut prix
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.3.1. Améliorer la connaissance des filières de commercialisation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.3.2. Améliorer les techniques de stockage et de commercialisation des produits
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.3.3. Renforcer les capacités de négociation des coopératives agricoles, des communes et autres groupements
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.3.4. Faciliter l’accès au crédit
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2.4. Sources de revenu diversifiées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.4.1. Promouvoir l’artisanat local
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.4.2. Encourager l’introduction de technologies simples de transformation des produits agricoles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Objectifs/ Résultats / Activités
	1e année
	2e année
	3e année
	4e année
	 5e année
	6e année
	7e année
	8e année
	9e année



	
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er   
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er   
	2e

	Objectif spécifique 3. Satisfaction accrue des besoins locaux en protéines animales par des pratiques respectueuses de la faune sauvage

	Résultat 3.1. Élevage animalier plus productif et intégré à l’agriculture
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.1.1. Développer les capacités de gestion des coopératives, des communes et des groupements d’éleveurs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.1.2. Faciliter l’accès des éleveurs ou des groupements d’éleveurs aux services techniques et aux intrants
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 3.2. Domestication et élevage d’animaux sauvages expérimentés et vulgarisés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.2.1. Favoriser une connaissance approfondie des essais passés et en cours d’élevage de faune sauvages
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.2.2. Mettre en place des d’élevage de faune sauvage expérimentaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.2.3. Étudier la faisabilité technique, économique et sociale de ces élevages
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.2.4. Reproduire progressivement les modèles d’élevages d’animaux sauvages les plus prometteurs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 3.3. Faune sauvage et ressources forestières non ligneuses cogérées avec les populations locales sur une base durable
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.3.1. Sensibiliser les exploitants de la faune sauvage aux principes de gestion durable et à l’application des lois
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.3.2. Promouvoir des techniques simples de gestion des espèces de faune sauvage les plus consommées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Objectifs/ Résultats / Activités
	1e année
	2e année
	3e année
	4e année
	 5e année
	6e année
	7e année
	8e année
	9e année


	
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er   
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er   
	2e

	Objectif spécifique 4. Situation de santé améliorée, en particulier dans les villages riverains subissant des contraintes de la part de la RBMN

	Résultat 4.1. Qualité des soins médicaux et paramédicaux améliorée
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.1.1. Appuyer l’organisation de formations pour les travailleurs médicaux et paramédicaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.1.2. Faciliter l’accès continu aux médicaments de base
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 4.2. Accessibilité accrue des soins de santé
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.2.1. Contribuer à la couverture en postes et centres de santé
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.2.2. Promouvoir une meilleure complémentarité des médecines « moderne » et traditionnelle
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 4.3. Accessibilité accrue de l’eau potable
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.3.1. Assurer le suivi de la qualité des eaux en relation avec les altérations de l’environnement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.3.2. Identifier les sources et les causes de pollution et apporter les corrections nécessaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.3.3. Contribuer à l’amélioration du réseau existant de puits, pompes et systèmes d’adduction d’eau
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 4.4. Pratiques d’hygiène améliorées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.4.1. Appuyer les initiatives visant la salubrité publique et le traitement des ordures
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.4.2. Appuyer les initiatives d’éducation scolaire et de sensibilisation du public à l’hygiène
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Objectifs/ Résultats / Activités
	1e année
	2e année
	3e année
	4e année
	 5e année
	6e année
	7e année
	8e année
	9e année


	
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er   
	2e
	1er  
	
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er  
	2e
	1er   
	2e

	Objectif spécifique 5.  Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées

	Résultat 5.1. Synergie assurée entre institutions et entre interventions
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.1.1. Amender et compléter les textes juridiques relatifs au CEGEN
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.1.2. Établir et utiliser un mécanisme de consultation et de planification avec la population locale
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 513. Assurer une complémentarité entre les institutions concernées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.1.4. Élaborer un schéma directeur de développement de la RBMN en collaboration avec toutes les parties prenantes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGENS renforcées et bien gérées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2.1. Mettre en œuvre un programme de formation du personnel
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2.2. Mettre en place un système de suivi évaluation du CEGEN
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 5.3. Système de suivi écologique fonctionnel
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.3.1. Créer et gérer une base de données géoréférencées sur l’occupation des sols, les inventaires botaniques et fauniques et l’ensemble de l’écosystème
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.3.2. Assurer la collecte de données nécessaires au suivi écologique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 5.4. Financement de la conservation garanti à long terme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.4.1. Établir un mécanisme de financement durable et une fondation (ou une entité analogue) pour les Monts Nimbas guinéens
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.4.2. Explorer les possibilités d’activités  génératrices de revenus alternatives (en particulier l’écotourisme)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 5.5. Parties prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.5.1. Formuler des messages pertinents pour les parties prenantes et préparer du matériel à distribuer
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.5.2. Identifier des moyens de communication appropriés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.5.3. Organiser des réunions de sensibilisation à l’environnement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 5.6 Contribution à un système national d’aires protégées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.6.1. Contribuer à l’établissement d’un comité national de coordination des parcs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.6.2. Évaluer les performances du CEGEN et envisager d’étendre son mandat pour englober les Monts Simandou, avec révision correspondante des textes juridiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.6.3. Contribuer à l’examen des cadres politiques et réglementaires au niveau national pour la gestion des aires protégées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


SECTION III.  AUTRES ACCORDS

Partie 1.  Accords supplémentaires

Aucun accord ne pourra être ajouté à ce document projet. Une fois signé, il sera conservé dans les dossiers projet du PNUD-Guinée.

La proposition de projet FEM approuvée et les annexes comportant des informations supplémentaires concernant l’initiative peuvent être consultés sur le site

http://www.FEMonline.org/projectDetails.cfm?projID=1139 .

Partie 2. Plan de travail annuel.

ATLAS du budget et du plan de travail.

1.   Budget et plan de travail (FEM, UNESCO et PNUD)
	
	
	
	
	
	Budget total et plan de travail
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	(FEM, UNESCO  et PNUD)
	
	

	Résultats attendus
	Résultats. Voir l’analyse du Cadre logique pour les indicateurs et sources de vérification correspondant 
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE 
	  BUDGET PREVU 

	 
	
	An 1
	An 2
	An

3
	An 4
	An  5
	An 6
	An 7
	An 8
	An 9
	
	Source de financement
	Postes budgétaires
	Montant

	1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba assurée 
	1.1. Limites des aires centrales reconnues,  légalisées et matérialisées


	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71200 Consultant international
	38 000

	
	
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	22 000

	
	
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	30 000

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71300 Consultant local  
	            15 000 

	
	
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	72200 Equipements (Pictogrammes)
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	125 000

	
	1.2. Tendances de la biodiversité des aires centrales connues, menaces précisément décrites et mesures de gestion identifiées avec la participation des villages de la zone tampon
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	NEX
	62000
	72200 Equipements, fournitures
	30 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71200 Consultant international
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72200 Equipements 
	20 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	72200 Equipements 
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	72200 Equipement et fournitures
	10 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp.
	65 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	X
	X
	NEX
	62000
	74100 Services professionnels
	60 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71500 VNU (national)
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	260 000

	
	1.3. Incursions et activités illégales réduites dans les aires centrales
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp. 
	100 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	05000
	72100 Services contractuels-comp. 
	50 000

	
	
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	15 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	71400 Services contractuels-indiv.
	10 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	10 000

	
	
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72200 Equipement
	665 500

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	73520 Services d’assistance
	60 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	71600 Déplacements 
	20 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71300 Consultant local 
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	74100 Services professionnels
	47 800

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	74100 Services professionnels
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	20 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	20 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71200 Consultants internationaux 
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	1 083 300

	
	1.4. Compatibilité améliorée des activités minières envisagées et coopération renforcée avec ces activités
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp
	120 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local 
	7 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	74100 Services professionnels
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	137 000

	
	1.5. Plan de gestion des trois aires centrales établi et mis en œuvre avec la pleine participation des communautés locales
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	73520 Services d’assistance
	50 000

	
	
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local 
	6 000

	
	
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	05000
	71300 Consultant local 
	13 300

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp.
	100 000

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	71600 Déplacements 
	25 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	71600 Déplacements 
	10 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	74500 Dépenses diverses
	20 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	74100 Services professionnels
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	254 300

	
	1.6. Impacts des réfugiés épargnant les aires centrales
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	30 000

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local 
	15 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	72100 Services contractuels-comp.
	20 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	05000
	72100 Services contractuels-comp.
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	80 000

	Sous-total Résultat 1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 939 600

	2. Utilisation durable des terres et revenus des agriculteurs riverains accrus par des pratiques plus productives
	2.1. Systèmes d’utilisation durable des terres mis en place
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71200 Consultant international
	30 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	71200 Consultant international
	8 000

	
	
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local 
	5 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-comp.
	30 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	40 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	72200 Equipements 
	10 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	72200 Equipement, fournitures
	5 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	72200 Equipement et fournitures
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	138 000

	
	2.2. Rendements agricoles accrus
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	71200 Consultant international
	30 000

	
	
	 
	X
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	71400 Services contractuels - indiv
	23 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	71300 Consultant local
	5 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuel –comp.
	230 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	288 000

	
	2.3. Revenus accrus issus des produits agricoles vendus à plus haut prix
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	65 000

	
	
	 
	X
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels -comp 
	60 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	0

	
	
	 
	X
	X
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local
	23 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	72600 Bourse
	130 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72600 Bourse
	195 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	71600 Déplacements
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	488 000

	
	2.4. Sources de revenu diversifiées
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	35 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	71500 VNU (national)
	24 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	72200 Equipement/gestion des achats MFP
	45 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	NEX
	04000
	74100 Services professionnels
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	114 000

	Sous-total Résultat 2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 028 000

	3. Satisfaction accrue des besoins locaux en protéines animales par des pratiques respectueuses de la faune sauvage
	3.1. Élevage animalier plus productif et intégré à l’agriculture
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	55 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels –comp.
	200 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	255 000

	
	3.2. Domestication et élevage d’animaux sauvages expérimentés et vulgarisés
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	PNUD
	04000
	71500 VNU  Vétérinaire
	38 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	71400 Services contractuels-indiv.
	86 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	26 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	
	 
	PNUD
	00005
	71400 Services contractuels-indiv.
	24 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	X
	 
	PNUD
	62000
	74500 Dépenses diverses
	27 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	74500 Dépenses diverses
	43 700

	
	
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels -comp.
	112 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	NEX
	62000
	74100 Services professionnels
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	376 700

	
	3.3. Faune sauvage et ressources forestières non ligneuses cogérées avec les populations locales sur une base durable
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	101 000

	
	
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	65 000

	
	
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72200 Equipement/approvisionnement espèces sauvages
	103 200

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local 
	11 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	280 200

	Sous-total Résultat 3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	911 900

	Situation de santé améliorée, en particulier dans les villages riverains subissant des contraintes de la part de la RBMN
	4.1. Qualité des soins médicaux et paramédicaux améliorée
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	72200 Equipement (médicaments)
	50 000

	
	
	 
	X
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels -comp.
	60 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	X
	 
	PNUD
	04000
	72200 Equipement 
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	145 000

	
	4.2. Accessibilité accrue des soins de santé
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	74500 Dépenses diverses
	25 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels -comp.
	50 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	75 000

	
	4.3. Accessibilité accrue de l’eau potable
	X
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp.
	42 500

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-comp.
	10 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	74100 Services professionnels
	40 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71600 Déplacements 
	15 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	X
	 
	 
	NEX
	04000
	72100 Services contractuels-indiv.
	137 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	244 500

	
	4.4. Pratiques d’hygiène améliorées
	 
	 
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	NEX
	00005
	72100 Services contractuels-indiv
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	30 000

	Sous-total Résultat 4
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	494 500

	5. Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées
	5.1. Synergies assurées entre institutions et entre interventions
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp
	135 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71500 VNU (national)
	30 000

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	71200 Consultant international
	60 000

	
	
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	65 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	71300 Consultant local
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	300 000

	
	5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGENS renforcées et bien gérées
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels -indiv.
	108 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels -indiv.
	72 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	PNUD
	62000
	73520 Services d’assistance
	152 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	73520 Services d’assistance
	79 400

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-comp
	15 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	04000
	74500 Dépenses diverses
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	446 400

	
	5.3. Système de suivi écologique fonctionnel
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv. 
	72 000

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	00005
	74500 Dépenses diverses
	55 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71500 VNU/SIG
	32 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp
	230 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	NEX
	00005
	71200 Consultant international
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	419 000

	
	5.4. Financement de la conservation garanti à long terme
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	PNUD
	00005
	713000 Consultant local 
	6 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	PNUD
	62000
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	NEX
	04000
	74100 Services professionnels
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	PNUD
	62000
	74600 Déplacements
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	PNUD
	00005
	74600 Déplacements
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	NEX
	00005
	71200 Consultant international
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	96 000

	
	5.5. Parties prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local /IEC
	20 000

	
	
	X
	X
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	56 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp
	10 000

	
	
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71600 Déplacements
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	116 000

	
	5.6. Contribution à un système national d’aires protégées
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	PNUD
	00005
	72200 Equipement
	25 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	NEX
	04000
	74100 Services professionnels
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	55 000

	Sous-total Résultat 5
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 432 400

	Budget total (FEM, UNESCO & PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	5 806 400


	1ère année
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultats ATTENDUS
	Résultats. Voir l’analyse du Cadre logique pour les indicateurs et sources de vérification correspondant
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE
	  BUDGET PREVU

	 
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Postes budégtaires
	Montant

	1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba assurée 
	1.1. Limites des aires centrales reconnues, légalisées et matérialisées
	 
	x
	 
	 
	PNUD
	62000
	71200 Consultant international
	15 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	9 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	10 000

	
	
	 
	 
	x
	 
	PNUD
	62000
	71300 Consultant local  
	              5 000 

	
	
	 
	 
	x
	x
	NEX
	62000
	72200 Equipements (Pictogrammes)
	10 000

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	49 000

	
	1.3. Incursions et activités illégales réduites dans les aires centrales
	 
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp. 
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	15 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72200 Equipement
	665 500

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	710 500

	
	1.4. Compatibilité accrue des activités minières prévues et coopération renforcée
	 
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp
	50 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	50 000

	
	1.5. Plan de gestion des trois aires centrales établi et mis en œuvre avec la pleine participation des communautés locales
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	73520 Services d’assistance
	50 000

	
	
	 
	x
	x
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local 
	6 000

	
	
	 
	 
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp.
	70 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	71600 Déplacements 
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	141 000

	
	1.6. Impacts des réfugiés épargnant les aires centrales
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	20 000

	
	
	 
	x
	x
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local 
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	30 000

	Sous-total Résultat 1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	980 500

	2. Utilisation durable des terres et revenus des agriculteurs riverains accrus par des pratiques plus productives
	2.1. Systèmes d’utilisation durable des terres mis en place
	 
	x
	 
	 
	PNUD
	62000
	71200 Consultant international
	15 000

	
	
	 
	x
	x
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local 
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	20 000

	Sous-total Résultat 2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	20 000

	3. Satisfaction accrue des besoins locaux en protéines animales par des pratiques respectueuses de la faune sauvage
	3.3. Faune sauvage et ressources forestières non ligneuses cogérées avec les populations locales sur une base durable
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	16 000

	
	
	 
	 
	x
	x
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local 
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	21 000

	Sous-total Résultat 3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	21 000

	4. Situation de santé améliorée, en particulier dans les villages riverains subissant des contraintes de la part de la RBMN
	4.3. Accessibilité accrue de l’eau potable
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	8 000

	
	
	 
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	72100 Services contractuels-comp
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	38 000

	Sous-total Résultat 4
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	38 000

	5. Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées
	5.1. Synergie assurée entre institutions et entre interventions
	 
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp
	35 000

	
	
	 
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU (national)
	6 000

	
	
	 
	x
	 
	 
	PNUD
	00005
	71200 Consultant international
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	45 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	116 000

	
	5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGENS renforcées et bien gérées
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels -indiv.
	12 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels -indv
	8 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	20 000

	
	5.3. Système de suivi écologique fonctionnel
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv. 
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	00005
	74500 Dépenses diverses
	25 000

	
	
	 
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp. 
	50 000

	
	
	 
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU/SIG
	6 000

	
	
	 
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp. 
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	111 000

	
	5.5. Parties prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71600 Déplacements
	20 000

	
	
	x
	x
	
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local/IEC
	5 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	6 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	31 000

	Sous-total Résultat 5
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	  
	278 000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	TOTAL 1ère ANNEE
	1 337 500 $


	2e année 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultats ATTENDUS
	Résultats. Voir l’analyse du Cadre logique pour les indicateurs et sources de vérification correspondant
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE
	  BUDGET PREVU

	 
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Postes budgétaires
	Montant

	1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba assurée
	1.1. Limites des aires centrales reconnues, légalisées et matérialisées
	 
	 
	X
	 
	PNUD
	62000
	71200 Consultant international
	15 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	9 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	10 000

	
	
	X
	X
	 
	 
	PNUD
	62000
	71300 Consultant local  
	               10 000 

	
	
	X
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	72200 Equipements (Pictogrammes)
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	49 000

	
	1.3. Incursions et activités illégales réduites dans les aires centrales
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	71400 Services contractuels-indiv.
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	73520 Services d’assistance
	60 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	71600 Déplacements 
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	05000
	72100 Services contractuels-comp.
	50 000

	
	
	x
	x
	 
	 
	PNUD
	62000
	71300 Consultant local 
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	165 000

	
	1.4. Compatibilité accrue des activités minières prévues et coopération renforcée.
	 
	x
	x
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local 
	7 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	7 000

	
	1.5. Plan de gestion des trois aires centrales établi et mis en œuvre avec la pleine participation des communautés locales 
	 
	x
	x
	 
	PNUD
	05000
	71300 Consultant local 
	6 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	74100 Services professionnels
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp.
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	71600 Déplacements 
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	76 000

	
	1.6. Impacts des réfugiés épargnant les aires centrales
	x
	x
	x
	 
	NEX
	05000
	72100 Services contractuels-comp.
	15 000

	
	
	x
	x
	x
	 
	NEX
	62000
	72100 Services contractuels-comp.
	20 000

	
	
	 
	x
	x
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local 
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	40 000

	Sous-total Résultat 1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	337 000

	2. Utilisation durable des terres et revenus des agriculteurs riverains accrus par des pratiques plus productives
	2.1. Système d’utilisation durable des terres mis en place
	 
	 
	 
	x
	PNUD
	62000
	71200 Consultant international
	15 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-comp.
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	72200 Equipements 
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	75 000

	
	2.2. Rendements agricoles accrus
	 
	x
	 
	 
	PNUD
	04000
	71200 Consultant international
	15 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	71400 contractuel services- indiv
	8 000

	
	
	 
	x
	x
	 
	NEX
	04000
	71300 Consultant local
	5 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72100 Contractuel services -comp
	80 000

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	108 000

	
	2.3. Revenus accrus issus des produits agricoles vendus à plus haut prix
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	72100 contractuel services- comp
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	71600 Déplacements
	15 000

	
	
	 
	 
	x
	x
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	40 000

	Sous-total Résultat 2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	223 000

	3. Satisfaction accrue des besoins locaux en protéines animales par des pratiques respectueuses de la faune sauvage
	3.1. Élevage animalier plus productif et intégré à l’agriculture
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	5 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Contract services-Comp
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	25 000

	
	3.2. Domestication et élevage d’animaux sauvages expérimentés et vulgarisés
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	1500 VNU  Vétérinaire
	6 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-indiv.
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	00005
	71400 Services contractuels-indiv.
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	00005
	74500 Dépenses diverses
	13 700

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-indiv.
	50 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	00005
	71400 Services contractuels-indiv
	4 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	123 700

	
	3.3. Faune sauvage et ressources forestières non ligneuses cogérées avec les populations locales sur une base durable
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	74500 Dépenses diverses
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72500 Fourniture espèces sauvages
	30 000

	
	
	x
	x
	 
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local
	6 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	66 000

	Sous-total Résultat 3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	214 700

	4. Situation de santé améliorée, en particulier dans les villages riverains subissant des contraintes de la part de la RBMN
	4.1. Qualité des soins médicaux et paramédicaux améliorée
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-indiv.
	15 000

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	15 000

	
	4.3. Accessibilité accrue de l’eau potable
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	71400 Services contractuels-indiv.
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	72100 Services contractuels-indiv.
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	72100 Services contractuels-indiv.
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	45 000

	Sous-total Résultat 4
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	60 000

	5. Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées
	5.1. Synergie assurée entre institutions et entre interventions
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp
	50 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU (national)
	6 000

	
	
	 
	 
	x
	 
	PNUD
	00005
	71200 Consultant international
	30 000

	
	
	 
	x
	x
	 
	PNUD
	00005
	71300 Consultant local
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	96 000

	
	5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGENS renforcées et bien gérées
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	12 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	35 000

	
	5.3. Système de suivi écologique fonctionnel
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv. 
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	00005
	74500 Dépenses diverses
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU/SIG
	6 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp.
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	66 000

	
	5.5. Parties prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	 
	
	x
	x
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local /IEC
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	20 000

	Sous-total Résultat 5
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	217 000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	TOTAL 2è ANNEE
	1 051 700 $


	3è année
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultats ATTENDUS
	Résultats. Voir l’analyse du Cadre logique pour les indicateurs et sources de vérification correspondant
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE
	  BUDGET PREVU

	 
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Postes budgétaires
	Montant

	1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba assurée
	1.1. Limites des aires centrales reconnues, légalisées et matérialisées
	 
	 
	 
	X
	PNUD
	62000
	71200 Consultant international
	8 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	4 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	10 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	NEX
	62000
	72200 Equipements (Pictogrammes)
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	27 000

	
	1.2. Tendances de la biodiversité des aires centrales connues, menaces précisément décrites et mesures de gestion identifiées avec la participation des villages de la zone tampon
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	72200 Equipements Fournitures
	10 000

	
	
	 
	x
	 
	 
	PNUD
	62000
	71200 Consultant international
	15 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72200 Equipements 
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp.
	25 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	74100 Services professionnels
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU (national)
	8 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	108 000

	
	1.3. Incursions et activités illégales réduites dans les aires centrales
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-indiv 
	50 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	74100 Services professionnels
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	            10 000 

	
	
	x
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	71200 Consultant international 
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	110 000

	
	1.4. Compatibilité accrue des activités minières prévues et coopération renforcée
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-indiv 
	70 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	70 000

	
	1.5. Plan de gestion des trois aires centrales établi et mis en œuvre avec la pleine participation des communautés locales

	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	74500 Dépenses diverses
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	71600 Déplacements
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	30 000

	
	1.6. Impacts des réfugiés épargnant les aires centrales
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	10 000

	Sous-total Résultat 1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	355 000

	2. Utilisation durable des terres et revenus des agriculteurs riverains accrus par des pratiques plus productives
	2.1. Système d’utilisation durable des terres mis en place
	 
	 
	x
	 
	PNUD
	04000
	71200 Consultants internationaux 
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	            10 000 

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	72200 Equipement et fournitures
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	28 000

	
	2.2. Rendements agricoles accrus
	 
	 
	x
	 
	PNUD
	04000
	71200 Consultants internationaux 
	15 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-indiv. 
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-comp. 
	70 000

	
	
	
	
	
	
	
	 
	Sous-total
	115 000

	
	2.3. Revenus accrus issus des produits agricoles vendus à plus haut prix
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	15 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-comp. 
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	30 000

	
	
	x
	x
	 
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local
	5 000

	
	
	x
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	72600 Bourse
	50 000

	
	
	x
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72600 Bourse
	50 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	160 000

	Sous-total Résultat 2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	303 000

	3. Satisfaction accrue des besoins locaux en protéines animales par des pratiques respectueuses de la faune sauvage
	3.1. Élevage animalier plus productif et intégré à l’agriculture
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels -comp
	100 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	130 000

	
	3.2. Domestication et élevage d’animaux sauvages expérimentés et vulgarisés
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	71500 VNU  Vétérinaire
	6 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Contractuel services-indiv
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	00005
	71400 Contractuel services-indiv
	8 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	x
	x
	 
	 
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels -indiv
	2 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	34 000

	
	3.3. Faune sauvage et ressources forestières non ligneuses cogérées avec les populations locales sur une base durable
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	20 000

	Sous-total Résultat 3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	184 000

	4. Situation de santé améliorée, en particulier dans les villages riverains subissant des contraintes de la part de la RBMN
	4.1. Qualité des soins médicaux et paramédicaux améliorée
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72200 Equipement (médicaments)
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	40 000

	
	4.2. Accessibilité accrue des soins de santé
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-indiv.
	50 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	50 000

	
	4.3. Accessibilité accrue de l’eau potable
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels -indiv
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	74100 Services professionnels
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	4000
	72100 Services contractuels-indiv.
	30000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	58 000

	Sous-total Résultat 4
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	148 000

	5. Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées
	5.1. Synergie assurée entre institutions et entre interventions
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp
	50 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU (national)
	6 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	56 000

	
	5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGENS renforcées et bien gérées
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels -indiv.
	12 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels -indiv.
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	73520 Services d’assistance
	72 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	92 000

	
	5.3. Système de suivi écologique fonctionnel
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv. 
	52 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU/SIG
	6 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp
	50 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	108 000

	
	5.5. Parties prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-comp
	10000

	
	
	 
	x
	x
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local /IEC
	5 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	74500 Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	20 000

	Sous-total Résultat 5
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	276 000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	TOTAL 3è ANNEE
	1 266 000 $


	4è année
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultats ATTENDUS
	Résultats. Voir l’analyse du Cadre logique pour les indicateurs et sources de vérification correspondant
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE


	  BUDGET PREVU

	 
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Postes budgétaires
	Montant

	1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba assurée
	1.2. Tendances de la biodiversité des aires centrales connues, menaces précisément décrites et mesures de gestion identifiées avec la participation des villages de la zone tampon
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	72200 Equipement Fournitures
	10 000

	
	
	 
	x
	 
	 
	PNUD
	62000
	71200 Consultant international
	15 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72200 Equipement
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-indiv 
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU (national)
	4 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	49 000

	
	1.3. Incursions et activités illégales réduites dans les aires centrales
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-indiv 
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	74100 Services professionnels
	18 900

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	              10 000 

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	48 900

	
	1.4. Compatibilité accrue des activités minières prévues et coopération renforcée
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74100 Services professionnels
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	10 000

	
	1.5. Plan de gestion des trois aires centrales établi et mis en œuvre avec la pleine participation des communautés locales

	x
	x
	 
	 
	PNUD
	00005
	71300 Consultant local
	7 300

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	7 300

	Sous-total Résultat 1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	115 200

	2. Utilisation durable des terres et revenus des agriculteurs riverains accrus par des pratiques plus productives
	2.1. Système d’utilisation durable des terres mis en place
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	72200 Equipement Fournitures
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	15 000

	
	2.2. Rendements agricoles accrus
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	74100 Services contractuels-indiv
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	72100 Services contractuels-indiv. 
	8 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	28 000

	
	2.3. Revenus accrus issus des produits agricoles vendus à plus haut prix
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	20 000

	
	
	 
	x
	 
	 
	PNUD
	04000
	72600 Bourse
	50 000

	
	
	 
	x
	 
	 
	PNUD
	62000
	72600 Bourse
	70 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	140 000

	
	2.4. Sources de revenu diversifiées
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	15 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	71500 VNU (national)
	12 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72200 Equipement/ gestion des achats MFP
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses 
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	57 000

	Sous-total Résultat 2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	240 000

	3. Satisfaction accrue des besoins locaux en protéines animales par des pratiques respectueuses de la faune sauvage
	3.1. Élevage animalier plus productif et intégré à l’agriculture
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-indiv
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	40 000

	
	3.2. Domestication et élevage d’animaux sauvages expérimentés et vulgarisés
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	71500 VNU  Vétérinaire
	12 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-indiv
	32 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	00005
	71400 Services contractuels-indiv
	52 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv
	8 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	114 000

	
	3.3. Faune sauvage et ressources forestières non ligneuses cogérées avec les populations locales sur une base durable
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	74500 Dépenses diverses
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	45 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72200 Equipement/Fournitures espèces sauvages
	73 200

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	148 200

	Sous-total Résultat 3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	302 200

	4. Situation de santé améliorée, en particulier dans les villages riverains subissant des contraintes de la part de la RBMN
	4.1. Qualité des soins médicaux et paramédicaux améliorée
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-indiv
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72200 Equipement/ Fournitures médicaments
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	40 000

	
	4.2. Accessibilité accrue des soins de santé
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	10 000

	
	4.3. Accessibilité accrue de l’eau potable
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71600 Déplacements 
	15 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Contractuel services-indv
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	72100 Services contractuels-indiv
	16 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	39 000

	
	4.4. Pratiques d’hygiène améliorées
	x
	x
	x
	x
	NEX
	00005
	72100 Services contractuels-indiv
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	15 000

	Sous-total Résultat 4
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	104 000

	5. Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées
	5.1. Synergie assurée entre institutions et entre interventions
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU (national)
	6 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	26 000

	
	5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGENS renforcées et bien gérées
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv
	12 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	73520 Services d’assistance 
	50 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	70 000

	
	5.3. Système de suivi écologique fonctionnel
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-indiv
	50 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU/SIG
	6 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-indiv
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	76 000

	
	5.5. Parties prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	10000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	10000

	Sous-total Résultat 5
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	182 000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	TOTAL 4è ANNEE
	         943 400 $


	5è année
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultats ATTENDUS
	Résultats. Voir l’analyse du Cadre logique pour les indicateurs et sources de vérification correspondant
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE


	  BUDGET PREVU

	 
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Postes budgétaires
	Montant

	1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba assurée
	1.2. Tendances de la biodiversité des aires centrales connues, menaces précisément décrites et mesures de gestion identifiées avec la participation des villages de la zone tampon
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	72200 Equipement and furniture
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72200 Services contractuels-indiv 
	15 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU (national)
	4 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	29 000

	
	1.3. Incursions et activités illégales réduites dans les aires centrales
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	 74100 Services professionnels
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Miscellaneous
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	30 000

	Sous-total Résultat 1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	59 000

	 2. Utilisation durable des terres et revenus des agriculteurs riverains accrus par des pratiques plus productives
	2.2. Rendements agricoles accrus
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	71200 International Consultant
	 

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-indiv 
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-indiv.
	7 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	37 000

	
	2.3. Revenus accrus issus des produits agricoles vendus à plus haut prix
	 
	x
	x
	
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-indiv
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	38 000

	
	2.4. Sources de revenu diversifiées
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	71300 VNU (national)
	6 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	Equipement/gestion des achats MFP
	25 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	41 000

	Sous-total Résultat 2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	116 000

	3. Satisfaction accrue des besoins locaux en protéines animales par des pratiques respectueuses de la faune sauvage
	3.1. Élevage animalier plus productif et intégré à l’agriculture
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-indiv
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	40 000

	
	3.2. Domestication et élevage d’animaux sauvages expérimentés et vulgarisés
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	71500 VNU  Vétérinaire
	6 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	00005
	71400 Services contractuels-indiv
	8 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv
	6 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62001
	71400 Services contractuels-indiv
	8 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	38 000

	
	3.3. Faune sauvage et ressources forestières non ligneuses cogérées avec les populations locales sur une base durable
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	25 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	25 000

	Sous-total Résultat 3

 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	103 000

	4. Situation de santé améliorée, en particulier dans les villages riverains subissant des contraintes de la part de la RBMN villages subject to constraints from the Reserve
	4.1. Qualité des soins médicaux et paramédicaux améliorée
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-indiv
	25 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	25 000

	
	4.2. Accessibilité accrue des soins de santé
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	15 000

	
	4.3. Accessibilité accrue de l’eau potable
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	72100 Services contractuels-indiv
	16 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Contractuel services-indv
	8 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	16 000

	Sous-total Résultat 4

 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	56 000

	5. Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées
	5.1. Synergie assurée entre institutions et entre interventions
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU (national)
	6 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	6 000

	
	5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGEN renforcées et bien gérées
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Contractuel services- indiv
	12 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Contractual services- indiv
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	73520 Services d’assistance
	29 400

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	49 400

	
	5.3. Système de suivi écologique fonctionnel
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU/SIG
	6 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-indiv
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	26 000

	
	5.5. Parties prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	10 000

	Sous-total Résultat 5
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	91 400

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	TOTAL 5è ANNEE
	     425 400  $  


	6è année
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultats ATTENDUS
	Résultats. Voir l’analyse du Cadre logique pour les indicateurs et sources de vérification correspondant
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE


	  BUDGET PREVU

	 
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Postes budgétaires
	Montant

	1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba assurée
	1.2. Tendances de la biodiversité des aires centrales connues, menaces précisément décrites et mesures de gestion identifiées avec la participation des villages de la zone tampon
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	72200 Equipement
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	74100 Services professionnels
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU (national)
	4 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	72100 Services contractuels-indiv
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	39 000

	
	1.3. Incursions et activités illégales réduites dans les aires centrales
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	 74100 Services professionnels
	18 900

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	18 900

	Sous-total Résultat 1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	57 900

	 2. Utilisation durable des terres et revenus des agriculteurs riverains accrus par des pratiques plus productives
	2.3. Revenus accrus issus des produits agricoles vendus à plus haut prix
	 
	 
	x
	 
	PNUD
	04000
	72600 Micro crédit
	30 000

	
	
	 
	 
	x
	 
	PNUD
	62000
	72600 Micro Bourse
	75 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	105 000

	
	2.4. Sources de revenu diversifiées
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	71500 VNU (national)
	6 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	6 000

	Sous-total Résultat 2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	111 000

	3. Satisfaction accrue des besoins locaux en protéines animales par des pratiques respectueuses de la faune sauvage
	3.1. Élevage animalier plus productif et intégré à l’agriculture
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	72100 Services contractuels-comp
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	20 000

	
	3.2. Domestication et élevage d’animaux sauvages expérimentés et vulgarisés
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	71500 VNU  Vétérinaire
	6 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	00005
	71400 Services contractuels-indiv
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	7 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv
	4 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	25 000

	Sous-total Résultat 3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	45 000

	4. Situation de santé améliorée, en particulier dans les villages riverains subissant des contraintes de la part de la RBMN
	4.1. Qualité des soins médicaux et paramédicaux améliorée
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	7220 Equipement 
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	10 000

	
	4.3. Accessibilité accrue de l’eau potable
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	74100 Services professionnels 
	12 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv
	8 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	20 000

	
	4.4. Pratiques d’hygiène améliorées
	x
	x
	x
	x
	NEX
	00005
	72100 Services contractuels-indiv
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	15 000

	Sous-total Résultat 4
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	45 000

	5. Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées
	5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGEN renforcées et bien gérées
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv
	12 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	73520 Services d’assistance
	20 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72100 Services contractuels-indiv
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	55 000

	
	5.3. Système de suivi écologique fonctionnel
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71500 VNU/SIG
	2 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	2 000

	
	5.5. Parties prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	10 000

	Sous-total Résultat 5
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	67 000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	TOTAL 6è ANNEE
	       325 900  $


	7è année
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultats ATTENDUS
	Résultats. Voir l’analyse du Cadre logique pour les indicateurs et sources de vérification correspondant
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE


	  BUDGET PREVU

	 
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Postes budgétaires
	Montant

	1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba assurée
	1.2. Tendances de la biodiversité des aires centrales connues, menaces précisément décrites et mesures de gestion identifiées avec la participation des villages de la zone tampon
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	72200 Equipement Fournitures
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	10 000

	Sous-total Résultat 1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	10 000

	 2. Utilisation durable des terres et revenus des agriculteurs riverains accrus par des pratiques plus productives
	2.4. Sources de revenu diversifiées
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74100 Services professionnels
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	10 000

	Sous-total Résultat 2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	10 000

	 3. Satisfaction accrue des besoins locaux en protéines animales par des pratiques respectueuses de la faune sauvage
	3.2. Domestication et élevage d’animaux sauvages expérimentés et vulgarisés
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	71500 VNU  Vétérinaire
	2 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	00005
	71400 Services contractuels-indiv.
	8 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	10 000

	Sous-total Résultat 3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	10 000

	4. Situation de santé améliorée, en particulier dans les villages riverains subissant des contraintes de la part de la RBMN
	4.1. Qualité des soins médicaux et paramédicaux améliorée
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	5 000

	
	4.3. Accessibilité accrue de l’eau potable
	
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	2 500

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	72100 Services contractuels -comp.
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	12 500

	Sous-total Résultat 4
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	17 500

	5. Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées

	5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGENS renforcées et bien gérées
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	12 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv.
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	73520 Services d’assistance
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	50 000

	
	5.3. Système de suivi écologique fonctionnel
	 
	 
	 
	 
	NEX
	00005
	71200 Consultant international
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	30 000

	
	5.4. Financement de la conservation garanti à long terme
	x
	x
	 
	 
	PNUD
	00005
	713000 Consultant local 
	6 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	74600 Déplacements
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	21 000

	
	5.5.  prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	5 000

	
	5.6. Contribution à un système national d’aires protégées
	x
	x
	 
	 
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local
	5 000

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	5 000

	Sous-total Résultat 5
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	111 000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	TOTAL 7è ANNEE
	    158 500 $


	8è année
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultats ATTENDUS
	Résultats. Voir l’analyse du Cadre logique pour les indicateurs et sources de vérification correspondant
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE


	  BUDGET PREVU

	 
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Postes budgétaires
	Montant

	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	
	 
	 

	1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba assurée
	1.2. Tendances de la biodiversité des aires centrales connues, menaces précisément décrites et mesures de gestion identifiées avec la participation des villages de la zone tampon
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	74100 Services professionnels
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	15 000

	Sous-total Résultat 1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	15 000

	2. Utilisation durable des terres et revenus des agriculteurs riverains accrus par des pratiques plus productives
	2.3. Revenus accrus issus des produits agricoles vendus à plus haut prix 
	 
	 
	x
	x
	PNUD
	04000
	71300 Consultant local
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	5 000

	Sous-total Résultat 2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	5 000

	3. Satisfaction accrue des besoins locaux en protéines animales par des pratiques respectueuses de la faune sauvage
	3.2. Domestication et élevage d’animaux sauvages expérimentés et vulgarisés
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	71400 Services contractuels-indiv
	4 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	24 000

	Sous-total Résultat 3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	24 000

	4. Situation de santé améliorée, en particulier dans les villages riverains subissant des contraintes de la part de la RBMN
	4.1. Qualité des soins médicaux et paramédicaux améliorée
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	04000
	72200 Equipement
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	10 000

	Sous-total Résultat 4
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	10 000

	5. Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées

	5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGEN renforcées et bien gérées
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv
	12 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	735200 Services d’assistance
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	40 000

	
	5.4. Financement de la conservation garanti à long terme
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	00005
	71600 Déplacements
	30 000

	
	
	 
	x
	 
	 
	PNUD
	00005
	71200 Consultant international
	30 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74100 Services professionnels
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	75 000

	
	5.5. Parties prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	74500 Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	5 000

	
	5.6. Contribution à un système national d’aires protégées
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	5 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	00005
	72200 Equipement
	25 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	30 000

	Sous-total Résultat 5
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	150 000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	TOTAL 8è ANNEE
	204 000 $


	Year 9
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultats ATTENDUS
	Résultats. Voir l’analyse du Cadre logique pour les indicateurs et sources de vérification correspondant
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE


	  BUDGET PREVU

	 
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Postes budgétaires
	Montant

	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	
	 
	 

	1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba assurée
	1.2. Tendances de la biodiversité des aires centrales connues, menaces précisément décrites et mesures de gestion identifiées avec la participation des villages de la zone tampon
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74100 Services professionnels
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	10 000

	Sous-total Résultat 1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	10 000

	3. Satisfaction accrue des besoins locaux en protéines animales par des pratiques respectueuses de la faune sauvage
	3.2. Domestication et élevage d’animaux sauvages expérimentés et vulgarisés
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74100 Services professionnels
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	20 000

	Sous-total Résultat 3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	20 000

	5. Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées
	5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGEN renforcées et bien gérées
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv
	12 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	71400 Services contractuels-indiv
	8 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	62000
	735200 Services d’assistance
	10 000

	
	
	x
	x
	x
	x
	NEX
	62000
	74500 Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	35 000

	
	5.5. Parties prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74500 Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	5 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	
	5.6. Contribution à un système national d’aires protégées
	x
	x
	x
	x
	NEX
	04000
	74100 Services professionnels
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	20 000

	Sous-total Résultat 5
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	60 000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	TOTAL 9è ANNEE
	90 000 $


2.  Budget et Plan de travail         (FEM, UNESCO, PNUD, Gvt, FFI, CRD et Consortium minier)
	Résultats ATTENDUS
	Résultats. Voir l’analyse du Cadre logique pour les indicateurs et sources de vérification correspondant
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE
	  BUDGET PREVU

	 
	
	Yr1
	Yr2
	Yr3
	Yr4
	Yr5
	Yr6
	Yr7
	Yr8
	Yr9
	
	Source de financement
	Postes budgétaires
	Montant

	1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba assurée
	1.1. Limites des aires centrales reconnues, légalisées et matérialisées
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Consultant international
	38 000

	
	
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-indiv.
	22 000

	
	
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-indiv.
	30 000

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Consultant local  
	             15 000 

	
	
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Equipements (Pictogrammes)
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	125 000

	
	1.2. Tendances de la biodiversité des aires centrales connues, menaces précisément décrites et mesures de gestion identifiées avec la participation des villages de la zone tampon
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	NEX
	62000
	Equipements Supplies
	30 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Consultant international
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Equipements 
	20 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Equipements 
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Equipement and furniture
	10 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-comp.
	65 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	X
	X
	PNUD
	62000
	Services professionnels
	60 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	VNU (national)
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	NEX
	62000
	Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	260 000

	
	1.3. Incursions et activités illégales réduites dans les aires centrales
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	NEX
	00123
	Services d’assistance
	500 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	00311
	Equipement
	486 500

	
	
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	NEX
	00123
	Equipement
	40 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	NEX
	00311
	Dépenses diverses
	50 000

	
	
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Contractual services –comp.
	100 000

	
	
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	Contractual services –comp.
	50 000

	
	
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-indiv.
	15 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Services contractuels-indiv.
	10 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-indiv.
	10 000

	
	
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Equipement
	665 500

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Services d’assistance
	60 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Déplacements 
	20 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Consultant local 
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Services professionnels
	47 800

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	Services professionnels
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	Dépenses diverses
	20 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Dépenses diverses
	20 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Consultants internationaux 
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	2 159 800

	
	1.4. Compatibilité accrue des activités minières prévues et coopération renforcée.
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-comp
	120 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Consultant local 
	7 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	Services professionnels
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	NEX
	00311
	Services contractuels-comp
	100 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	237 000

	
	1.5. Plan de gestion des trois aires centrales établi et mis en œuvre avec la pleine participation des communautés locales

	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Services d’assistance
	50 000

	
	
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Consultant local 
	6 000

	
	
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	05000
	Consultant local 
	13 300

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-comp.
	100 000

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	Déplacements 
	25 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Déplacements 
	10 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Dépenses diverses
	20 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Services professionnels
	30 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	00311
	Services contractuels-comp
	300 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	554 300

	
	1.6. Impacts des réfugiés épargnant les aires centrales
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Dépenses diverses
	30 000

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Consultant local 
	15 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-comp.
	20 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	05000
	Services contractuels-comp.
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	80 000

	Sous-total Résultat 1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	3 416 100

	2. Utilisation durable des terres et revenus des agriculteurs riverains plus productifs 


	2.1. Systèmes d’utilisation durable des terres mis en place
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Consultant international
	30 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Consultant international
	8 000

	
	
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Consultant local 
	5 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Services contractuels-comp.
	30 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	Dépenses diverses
	40 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	Equipements 
	10 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	Equipement fournitures
	5 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	Equipement et fournitures
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	138 000

	
	2.2. Rendements agricoles accrus
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Consultant international
	30 000

	
	
	 
	X
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	contractuel services- indiv.
	23 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Consultant local
	5 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Services contractuel –comp.
	230 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	NEX
	00311
	Services contractuels-comp.
	1 093 500

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	NEX
	00123
	Services contractuels-comp.
	110 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	1 491 500

	
	2.3. Revenus accrus issus des produits agricoles vendus à plus haut prix
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	Dépenses diverses
	65 000

	
	
	 
	X
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Services contractuels-comp. 
	60 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	Dépenses diverses
	0

	
	
	 
	X
	X
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	PNUD
	04000
	Consultant local
	23 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Bourse
	130 000

	
	
	 
	 
	X
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Bourse
	195 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	Déplacements
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	NEX
	00311
	Services contractuels-comp
	100 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	NEX
	00123
	Services contractuels-comp
	46 500

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	634 500

	
	2.4. Sources de revenu diversifiées
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	Dépenses diverses
	35 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	VNU (national)
	24 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Equipement/ Gestion des achats MFP
	45 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	NEX
	04000
	Services professionnels
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	114 000

	Sous-total Résultat 2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2 378 000

	3. Satisfaction accrue des besoins locaux en protéines animales par des pratiques respectueuses de la faune sauvage
	3.1. Élevage animalier plus productif et intégré à l’agriculture
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Dépenses diverses
	55 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Contract services-comp
	200 000

	
	
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	4000
	Services contractuels-comp
	110 000

	
	
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	4000
	Dépenses diverses
	60 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	425 000

	
	3.2. Domestication et élevage d’animaux sauvages expérimentés et vulgarisés
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	PNUD
	04000
	VNU  Vétérinaire
	38 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	Services contractuels-indiv.
	86 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-indiv.
	26 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	Services contractuels-indiv.
	24 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	X
	 
	NEX
	62000
	Dépenses diverses
	27 000

	
	
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	NEX
	00005
	Dépenses diverses
	43 700

	
	
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-indiv.
	112 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	NEX
	62000
	Services professionnels
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	376 700

	
	3.3. Faune sauvage et ressources forestières non ligneuses cogérées avec les populations locales sur une base durable
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Dépenses diverses
	101 000

	
	
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Dépenses diverses
	65 000

	
	
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Equipement/Fournitures espèces sauvages
	103 200

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Consultant local 
	11 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	280 200

	Sous-total Résultat 3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 081 900

	4. Situation de santé améliorée, en particulier dans les villages riverains subissant des contraintes de la part de la RBMN
	4.1. Qualité des soins médicaux et paramédicaux améliorée
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Equipement (médicaments)
	50 000

	
	
	 
	X
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Services contractuels-indiv.
	60 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	X
	 
	NEX
	04000
	Equipement 
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	NEX
	04000
	Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Consultant local
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	NEX
	00311
	Services contractuels-comp
	100 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	NEX
	00311
	Services contractuels-comp
	100 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	NEX
	CRD
	Services contractuels-comp
	50 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	395 000

	
	4.2. Accessibilité accrue des soins de santé
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Dépenses diverses
	25 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Services contractuels-comp.
	50 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	NEX
	00311
	Services contractuels-comp
	100 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	NEX
	CRD
	Services contractuels-comp
	20 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	NEX
	00123
	Services contractuels-comp
	80 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	275 000

	
	4.3. Accessibilité accrue de l’eau potable
	X
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-comp.
	42 500

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Services contractuels-comp.
	10 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Services professionnels
	40 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Déplacements 
	15 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	X
	 
	 
	NEX
	04000
	Services contractuels-indiv.
	137 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	NEX
	00311
	Services contractuels-comp
	250 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	NEX
	00311
	Dépenses diverses
	90 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	NEX
	00311
	Services contractuels-comp
	170 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	NEX
	00311
	Dépenses diverses
	80 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	834 500

	
	4.4. Pratiques d’hygiène améliorées
	 
	 
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	Services contractuels-indiv
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	NEX
	00311
	Services contractuels-comp
	150 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	NEX
	00123
	Dépenses diverses
	54 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	NEX
	CRD
	Services contractuels-comp
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	264 000

	Sous-total Résultat 4
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 768 500

	5. Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées
	5.1. Synergie assurée entre institutions et entre interventions
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-comp
	135 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	VNU (national)
	30 000

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	Consultant international
	60 000

	
	
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Dépenses diverses
	65 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	00005
	Consultant local
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	NEX
	00311
	Services contractuels-comp
	250 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	4000
	International Consultant
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	580 000

	
	5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGEN renforcées et bien gérées
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	PNUD
	62000
	Services contractuels-indiv
	108 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	PNUD
	62000
	Services contractuels-indiv
	72 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	PNUD
	62000
	Services d’assistance
	152 000

	
	
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Services d’assistance
	79 400

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Services contractuels-comp
	15 000

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	04000
	Dépenses diverses
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	NEX
	62000
	Dépenses diverses
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	NEX
	00311
	Dépenses diverses
	180 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	NEX
	00311
	Services contractuels-comp
	400 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	1 026 400

	
	5.3. Système de suivi écologique fonctionnel
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-indiv. 
	72 000

	
	
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	00005
	Dépenses diverses
	55 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	VNU/SIG
	32 000

	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-comp
	230 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	PNUD
	00005
	Consultant international
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	419 000

	
	5.4. Financement de la conservation garanti à long terme
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	PNUD
	00005
	 Consultant local 
	6 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	PNUD
	62000
	Dépenses diverses
	10 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	NEX
	04000
	Services professionnels
	5 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	NEX
	62000
	Déplacements
	15 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	NEX
	00005
	Déplacements
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	PNUD
	00005
	71200 Consultant international
	30 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	NEX
	00311
	Dépenses diverses
	500 000

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Sous-total
	596 000

	
	5.5. Parties prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	04000
	Consultant local /IEC
	20 000

	
	
	X
	X
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	NEX
	62000
	Dépenses diverses
	56 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	NEX
	04000
	Dépenses diverses
	10 000

	
	
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	62000
	Services contractuels-comp
	10 000

	
	
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	NEX
	62000
	Déplacements
	20 000
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	2 792 400

	Budget Total du Programme 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	11 436 900 $
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(i) – Accroître la production agricole et la proportion de personnes ayant accès à un apport calorique minimum; (ii) – Améliorer les conditions de vie des populations; (iii)- Promouvoir une bonne gouvernance locale et la connaissance des droits de l’homme; (iv) –  Rendre fonctionnel le mécanisme national de résolution de conflits et de gestion des dangers et catastrophes
Résultat(s) attendus/Indicateur (s):
Préoccupations mondiales  et engagements relatifs à l’environnement intégrés dans les politiques et planifications nationales
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Stratégie nationale et plans d’actions pour la biodiversité approuvée en 2002, et mise en oeuvre par le Programme de biodiversité des Monts Nimba qui conservera la biodiversité du site en s’appuyant sur une gestion intégrée et participative jusqu’en 2013
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Annexe 1 – Commentaires des membres du Conseil du FEM à la proposition de projet ; réponses aux commentaires 

Guinée: Conservation de la biodiversité des Monts Nimba par une gestion intégrée et participative (PNUD, FEM: 3 990 000 $, Total Cost: 11 889 000 $)

Référence au FEM/C.21/Inf.14 14-16 mai 2003

	Commentaires des membres du Conseil du FEM 
	Réponse 
	Emplacement dans le document projet

	I. Commentaires de la France
	
	

	Quelle est la justification d’une unique phase de 9 ans alors que pendant ce temps la situation politique, économique et écologique (exploitation de la mine) va subir de profonds changements.
Nous nous interrogeons sur la durée de l’engagement, 9 ans, au cours desquels la situation politique, économique et écologique (exploitation de la mine) va subir de profonds changements : est-ce acceptable par rapport aux procédures en  vigueur du FEM ou ne serait-il pas plus judicieux de procéder en 2 phases ?

	Pour parvenir à des solutions durables dans une situation complexe de conservation de la biodiversité et d’intérêts miniers, il a été jugé nécessaire de se baser sur une longue période d’au moins neuf ans. 

Les risques politiques, économiques et écologiques ne pouvant être totalement maîtrisés à l’avance, le programme sera exécuté d’une manière flexible et interactive lui permettant de s’adapter à des circonstances changeantes. Il est organisé en trois  phases opérationnelles internes, dont la première visera principalement à mettre en place une infrastructure fonctionnelle pour le CEGENS et le programme, et à développer des plans détaillés pour les aires centrales de la réserve et pour appuyer le développement rural. La phase 2 lancera les activités conçues durant la phase 1, et poursuivra celles déjà lancées, en mettant l’accent sur les aires centrales et la zone tampon. La phase 3 poursuivra les activités engagées au cours des phases précédentes, entamera les activités restantes, étendra les activités à la zone de transition, et pérennisera ces activités afin qu’elles puissent se poursuivre après la fermeture du programme. Cette approche permettra au programme de s’ajuster à des circonstances changeantes.

Etant donné que les procédures actuelles du FEM ne visent plus le soutien financier à long terme des projets, lors des discussions sur la proposition de projet, le PNUD a opté pour une requête de rentabilité unique auprès du FEM, qu’il compléterait en utilisant ses propres ressources à partir de la 3è année (1,6 million de dollars EU).


	Les sections 4.2 – 4.4 (paragraphes  68-71) expliquent le découpage en phases du programme.

	II. Commentaires de l’Allemagne
	
	

	Nous comprenons d’après la proposition de projet que la coopération avec la population locale de la  Réserve de Biosphère des Monts Nimba est prise en compte et que les décisions clés seront prises en consultation avec les communautés locales.  Cependant le titre du programme promet plus, à savoir  la gestion participative de la réserve de biosphère. La conception que nous avons de la gestion participative ne se limite pas à consulter les communautés locales, et accorde une attention particulière au transfert de responsabilité à la population locale. En ce sens, la gestion participative peut être envisagée comme un processus de négociations entre l’administration gérant la zone protégée et les communautés locales. Les domaines de négociation sont par exemple les limites des aires protégées et leurs zones tampon, les droits et les responsabilités des différentes parties prenantes, et le mode et le degré des diverses formes d’utilisation de la zone. De telles négotiations permettent d’aboutir à un plan de gestion, qui n’est pas un plan en tant que tel, développé par des experts et définissant les actions à entreprendre,  mais un processus et un accord de gestion. Nous pensons que pour satisfaire ses propres attentes et atteindre ses objectifs, le programme devrait réévaluer le degré de participation prévu et donc aussi le type de plan de gestion à établir.
	La préparation a surtout impliqué des consultations, plutôt que le développement conjoint de plans de gestion, ou d’autres éléments du niveau décrit par l’Allemagne.

Toutefois au cours de l’exécution du programme, non seulement des consultations seront organisées aux Monts Nimba entre l’équipe de gestion du programme et les parties prenantes, mais de nombreuses activités (1.3.2-3, 1.5.1-3, 2.1.1-4, 2.2.1, 2.2.1-2, 3.2.1, 3.3.1, 4.2.2, 5.1.2-4, 5.4.1-2, 5.5.1-2) impliqueront une véritable participation en terme de définition des rôles, des responsabilités et du partage des bénéfices et de négociation des activités du programme.

Le programme a été réévalué lors de la préparation du document projet (PRODOC), afin de renforcer la participation anticipée, et cela sera à nouveau le cas lors de l’atelier de lancement. 


	Voir l’Annexe 3 sur la participation des parties prenantes. 

Voir également les activités énumérées dans la deuxième colonne.



	La composante 3 du programme concerne la satisfaction des besoins en protéines animales de la population locale, et la composante 4 vise à améliorer les conditions de santé des communautés locales.

Ce sont sans aucun  doute des enjeux importants pour le développement intégré et durable, mais ils ne coïncident pas vraiment avec le rôle du FEM en tant que mécanisme de financement environnemental.     

Etant donné que ces deux composantes sont principalement financées par des ressources fournies par d’autres donateurs, nous suggérons de les séparer du programme FEM et de les traiter en tant qu’activités associées.


	Bien que la santé et les conditions de vie de la population n’entrent pas dans le cadre du  mandat de conservation de l’environnement du FEM, ce programme, qui vise à la conservation de la biodiversité dans des zones où les intérêts miniers sont source de conflits, doit trouver une solution permettant à toutes les parties prenantes d’être gagnantes. Il est certain qu’une telle solution aux conflits d’intérêts du Nimba ne peut être trouvée et appliquée sans faire face à tous les besoins présents dans les limites du système englobant les besoins des communautés locales en terme de développement durable, les besoins du gouvernement en revenus miniers ainsi que les préoccupations mondiales sur la conservation de la biodiversité. Aussi le programme vise-t-il à parvenir à une situation gagnant/gagnant aussi bien dans les aires protégées (mines et conservation) que parmi les communautés  riveraines (santé, agriculture et moyens d’existence) et à pouvoir permettre au gouvernement d’agir librement au niveau minier sans mettre en péril la conservation.

De plus, pour atteindre l’objectif global du programme, il est nécessaire de prendre en compte les différentes composantes (activités minières ; conservation ; moyens d’existence, santé et agriculture) qui constituent les principaux éléments de l’arbre des problèmes. Si les problèmes agricoles ou sanitaires étaient négligés, le programme risquerait de ne pas réaliser ses objectifs globaux. C’est pour cela que durant la conception du programme,  des donateurs aux mandats différents –conservation et moyens d’existence- ont été consultés et ont accepté de participer à cette initiative sous la direction du PNUD et de l’UNESCO.
	Voir l’arbre des problèmes dans la proposition de projet (Annexe 1 de l’Annexe12 du présent document projet) pour comprendre l’interdépendance des différentes composantes. 



	Nous n’avons pas pu nous faire une représentation précise d’un cofinancement qui couvre après tout 66 % des coûts du programme. Plus d’informations devraient être données sur la façon dont ces fonds sont fournis, précisant si les gestionnaires du programme FEM ont un accès direct à ces fonds.
	Le PNUD est le principal donateur, sur ses ressources de base, du programme se déroulant hors des aires protégées ; et le PNUD est l’agent d’exécution du programme FEM. Le consortium minier, qui envisage d’extraire du minerai d’une partie des Monts Nimba dans la zone tampon, fait  partie des autres donateurs.

Les donateurs du programme Nimba se sont mis d’accord sur un mécanisme de partage des coûts qui sera coordonné par le PNUD-Conakry. En outre plus de 60 % des contributions de cofinancement proviendront du PNUD.


	Voir les lettres de cofinancement.

PNUD, UNF, UNESCO, FFI, Gouvernement de la Guinée, etc.

	Le document projet comporte certaines incohérences, et nous avons noté un certain laxisme au niveau de la formulation. Il y a par exemple des différences de terminologie entre la proposition de projet et le sommaire, en ce qui concerne les composantes du programme et ses résultats. La proposition de projet inclut les produits forestiers non ligneux dans sa composante 3, mais ceux-ci ne sont pas mentionnés dans le sommaire. Le tableau du Budget des résultats du programme intitule la composante 3 « Prélèvement durable de viande de brousse et de plantes médicinales », ce qui est assez différent de la description faite dans le texte, où le prélèvement de viande de brousse n’est pas en question.
	Des mesures ont été prises afin de supprimer les incohérences entre le sommaire et la proposition de projet, et les intitulés dans le budget. 
	Voir le Sommaire

de la proposition de projet

Voir aussi la nouvelle dénomination de la composante 3 du budget des résultants.



	III. Commentaires de la Suède
	
	

	Nous considérons que ce programme, qui vise la conservation/utilisation durable d’une zone très intéressante sur le plan mondial, est extrêmement pertinent.


	Oui, c’est absolument vrai.
	

	L’intérêt porté à la médicine traditionnelle et à la complémentarité entre la médecine moderne et traditionnelle est positif.
	Tout à fait d’accord… C’est pourquoi dans une situation aussi complexe que celle  du Nimba il est important de prendre en compte les différentes composantes, qu’il s’agisse des besoins en terme de conditions de vie, des activités minières ou des préoccupations liées à  la conservation, pour parvenir à des résultats durables.

  
	

	Selon le présent document la Guinée est fortement engagée dans le programme. 

Pourtant une hypothèse clé est que les noyaux de la réserve soient inclus dans les aires officiellement protégées. Si la Guinée est si engagée, pourquoi n’en font-ils pas déjà partie ?


	Les Monts Nimba sont déjà classés comme réserve de biosphère. Toutefois,  en raison des pressions minières les aires centrales de la  réserve ont été historiquement déplacées au fur  et à mesure que de nouvelles zones minières étaient découvertes sur le Nimba. Aussi est-il important de parvenir à un consensus sur l’emplacement définitif des aires centrales et de les doter  d’une protection juridique efficace pour stabiliser la situation. C’est pourquoi les activités 1.1.1 et 1.1.2 consistent à définir officiellement ces aires centrales sur le terrain et sur la carte.


	

	Le document contient un certain nombre d’indications générales sur la participation des parties prenantes locales, mais pas de description des mécanismes appropriés pour y parvenir.
	Un plan  de participation des parties prenantes a été conçu au cours de la  phase préparatoire du document projet. Des consultations auront lieu et des processus seront mis en place pour parvenir à des accords sur des plans consensuels et pour établir le partage des bénéfices, des rôles et des responsabilités au sein de  chaque groupe de parties prenantes, et pour déterminer les encouragements à la participation. 

Les activités de planification sont décrites dans les résultats 1.1, 1.4 et 1.5.


	Voir la réponse aux préoccupations formulées par la France ci-dessus et l’Annexe 3 (le plan de participation des parties prenantes)




Annexe 2 - Plan de Suivi et d’Evaluation

Un suivi continu du programme sera effectué conformément aux procédures établies par le PNUD et réalisé par le Bureau national du PNUD avec l’appui du PNUD/FEM. La supervision de l’ensemble du programme sera à la charge de l’Administrateur national du programme (ANP). 

Suivi-Evaluation interne

Examen Tripartite (ETP)

L’examen tripartite (ETP) est la plus importante réunion au  niveau politique des parties directement engagées dans l’exécution d’un projet. Le programme fera l’objet d’un examen tripartite par les représentants du Gouvernement, de l’agent d’exécution et du PNUD au moins une fois tous les douze mois. La première de ces réunions se tiendra au cours des douze premiers mois suivant le début de la mise en œuvre. L’équipe du programme devra établir un Rapport de programme annuel (RPA) et le soumettre au PNUD. Le RPA devra être terminé deux semaines avant l’ETP.

Le RPA constituera l’un des documents de base utilisés pour les discussions qui se dérouleront au cours de la réunion de l’ETP. L’Administrateur national du programme présentera le RPA à l’ETP, en soulignant les aspects politiques et en soumettant les recommandations à la décision des participants de l’ETP. L’Administrateur national informera également les participants de tout accord ayant été établi par les parties prenantes, lors de la préparation du RPA, sur la résolution des questions d’ordre opérationnel. Pendant les deux premières années du programme des RPA seront produits tous les six mois afin de s’assurer du suivi minutieux de la conception et du lancement des activités, et par la suite les RPA seront réalisés sur une base annuelle. Des examens distincts de l’état de chaque composante pourront également être effectués si nécessaire. Les indicateurs de suivi et d’évaluation seront intégrés dans le programme en consultation avec le PNUD.

Examen tripartite final (ETF)

L’examen tripartite final est prévu pendant le dernier mois de fonctionnement du programme. L’équipe du programme est chargée d’établir le rapport final et de le soumettre au PNUD. Il devra être rédigé suffisamment à l’avance pour permettre à l’agent d’exécution de procéder à son examen et à sa révision technique au moins deux mois avant l’examen tripartite final. Le rapport final constituera une base de discussion lors de l’ETF. L’examen tripartite final considère l’exécution du programme dans son ensemble, en s’attachant particulièrement à estimer si le programme a atteint ses objectifs immédiats et contribué à l’objectif environnemental plus général, puis décide s’il est encore nécessaire d’entreprendre des actions.

Examen d’exécution de projet (EEP)

L’examen d’exécution de projet annuel du FEM représente un outil majeur pour la gestion du portefeuille du FEM et pour l’acquisition des enseignements. L’EEP est devenu un outil de gestion et de suivi essentiel pour les gestionnaires de projet et constitue le meilleur moyen de retirer les enseignements des projets en cours.   

L’EEP est mandataire pour tous les projets FEM qui sont en cours d’exécution depuis au moins un an au moment où l’exercice est conduit. Un projet devient légal et l’exécution de ses activités peut commencer quand toutes les parties ont signé le document projet. Le questionnaire de l’EEP est envoyé au  bureau national du PNUD, en général vers le début du  mois de juin. L’ANP est chargé de remplir le questionnaire sous supervision du bureau national du PNUD.

Le programme sera également suivi de près par le bureau national du PNUD, à travers des réunions trimestrielles ou plus fréquentes si l’Administrateur national et l’équipe du programme le jugent nécessaire. Cela permettra de faire le point et de s’attaquer rapidement à tous les problèmes survenant au cours du programme afin d’assurer une exécution en douceur des activités. 

Suivi-Evaluation externe

Evaluations intermédiaires

Des évaluations intermédiaires auront lieu au cours des 3è et 6è années, pour évaluer les progrès par rapport aux  objectifs des phases internes (Section I, Partie 4, points 4.2 – 4.4). L’évaluation intermédiaire se focalisera sur les aspects effectifs, efficaces et opportuns de l’exécution du programme, en soulignant les questions requérant des décisions et des actions, et présentant les leçons apprises sur la conception, l’exécution et la gestion du programme. Les évaluations recommanderont d’avancer ou non à la phase suivante du programme, et de quelle façon procéder, et les constations seront intégrées au recommandations afin d’améliorer l’exécution durant la phase suivante. L’organisation, les termes de référence et les dates des évaluations intermédiaires seront établis après consultation entre les parties du document projet.

Evaluation finale

Une évaluation finale indépendante aura lieu trois mois avant la réunion d’examen d’exécution final, et elle se focalisera sur les mêmes questions que les évaluations intermédiaires.L’évaluation finale observera aussi les signes précurseurs de l’impact potentiel et de la durabilité des résultats, notamment la contribution au développement des capacités et l’accomplissement d’objectifs environnementaux mondiaux. L’évaluation finale devrait également présenter des recommandations pour la poursuite des activités. L’organisation, les termes de référence et les dates de l’évaluation finale seront établis après consultation entre les parties du document projet.

Partage des connaissances et du savoir
· Participer aux réseaux PNUD/FEM, organisés pour les cadres supérieurs travaillant dans des projets ayant des caractéristiques communes. Le PNUD et le FEM devront mettre en place un certain nombre de réseaux qui fonctionneront en grande partie sur la base d’une plateforme électronique, comme Conservation forestière depuis 2002.

· Identifier et participer à des réseaux scientifiques, politiques, et/ou tout autre type de réseau pouvant bénéficier à l’exécution du programme grâce aux enseignements acquis, tel que le Réseau de conservation des régions montagneuses de l’UICN.

· Identifier, analyser, partager et diffuser les enseignements acquis pouvant bénéficier à la conception et l’exécution de projets futurs similaires. La nécessité d’identifier et analyser les leçons apprises est un processus continu, et la diffusion de tels enseignements se fait selon les besoins, mais pas moins de tous les 12 mois. Un formulaire PNUD/FEM sera fourni pour catégoriser et faire état des enseignements acquis. 

· S’assurer que les termes de référence des consultants recrutés par le programme incluent des tâches qui garantissent que les enseignements acquis soient retenus et intégrés aux mécanismes de documentation et de prise de décision du programme.  

Rapports

L’équipe du programme sera chargée d’élaborer et soumettre les rapports suivants :

(a)
Rapport de lancement
Le rapport de lancement sera préparé par l’ANP, assisté si nécessaire des experts du programme. Ce rapport devra être établi au plus tard trois mois après le début du programme et comportera un plan de travail et un budget détaillés couvrant la durée du programme, il fera état de l’avancée du programme et des activités entamées et de toute proposition d’amendement aux activités ou aux approches du programme. Le rapport sera diffusé à toutes les parties, qui disposeront d’un mois calendaire pour répondre par des commentaires ou des questions. Le rapport sera également examiné par le PNUD et le FEM afin de s’assurer de la cohérence avec les objectifs et les activités indiqués dans le document projet.

(b) Rapport de projet  annuel (RPA)

Le rapport de projet annuel (RPA) est conçu pour recueillir et décrire les opinions indépendantes des principales parties prenantes d’un projet sur sa pertinence, ses performances et ses chances de réussite. Le RPA vise à : a) produire une évaluation chiffrée et analytique de l’avancée d’un projet par rapport à ses objectifs ; b) présenter les idées et les propositions des parties prenantes pour faire face aux problèmes affectant l’exécution d’un projet ; et c) constituer une source de données pour l’examen tripartite (ETP). Les principales parties prenantes participent à la préparation du RPA. 

Le RPA sera produit tous les six mois pendant la première année du programme, puis annuellement. Il exposera en détail les activités entreprises depuis le dernier RPA, les événements marquants, les résultats et accomplissements clés, les problèmes rencontrés et tout autre aspect devant être souligné. 
(c) Rapports de situation périodiques 

A la demande de l’Administrateur national du programme, du Gouvernement ou du PNUD, l’Administrateur préparera des rapports de situation, qui se concentreront sur des aspects ou domaines d’activité spécifiques suivant ce que l’autorité demandeuse aura stipulé. La demande d’un rapport de situation se fera par écrit, et devra clairement préciser le problème ou les activités qui devront faire l’objet du rapport. Ces rapports peuvent être utilisés comme une forme d’aperçu spécifique sur des domaines clés, ou comme des exercices de résolution des problèmes, pour évaluer et surmonter les obstacles et les difficultés rencontrés. Les parties sont priées de réduire au minimum les demandes de rapports de situation, et lorsqu’ils seront nécessaires, d’accorder un délai raisonnable à la préparation de ces rapports.

(d) Rapports techniques

Les rapports techniques sont des documents détaillés concernant des domaines d’analyse spécifiques ou des spécialisations scientifiques au sein de l’ensemble du programme. Dans le cadre du rapport de lancement, l’Administrateur du programme rédigera une liste des rapports, énumérant les rapports techniques qui devront être établis sur des domaines d’activité clé au cours du programme et les dates de remise provisoires. Cette liste des rapports sera révisée et mise à jour lorsque ce sera nécessaire, et sera incluse dans les RPA suivants. Les rapports finaux établis par les consultants externes sur leur apport technique pourront aussi constituer des rapports techniques, sous forme d’analyses détaillées et spécialisées de domaines de recherche clairement définis dans le cadre du programme et de ses sites d’intervention. 

(e) Publications du programme
Les publications du programme formeront une méthode clé de cristallisation, description et diffusion des résultats et accomplissements du programme. Ces publications seront des textes scientifiques ou informatifs relatifs aux activités et accomplissements du programme, sous forme de livres, d’articles de journaux ou de publications multimédia. Les publications pourront se baser sur les rapports techniques, en fonction de la pertinence et la valeur scientifique de ces rapports, ou pourront être des résumés ou des compilations de séries de rapports techniques et d’autres recherches. L’Administrateur du programme déterminera si des rapports techniques spécifiques méritent des publications officielles, et (en consultation avec le Gouvernement et les autres parties et avec l’aide de spécialistes et de personnel externe si nécessaire) organisera et produira ces publications sous un format et une dénomination adéquats et reconnaissables.  Ces publications constitueront les résultats publics les plus visibles du programme et en tant que tels devraient être établis et présentés conformément aux critères scientifiques et techniques les plus exigeants.
(f) Rapport final du programme
L’Administrateur du programme préparera le rapport final du programme pendant les trois derniers mois du programme. Ce rapport exhaustif résumera toutes les activités, accomplissements et résultats du programme, les enseignements retirés, les objectifs réalisés et manqués, les structures et systèmes mis en place, etc., et constituera le compte rendu définitif des 9 ans d’activités du programme. Il présentera aussi des recommandations pour toute action supplémentaire qui pourrait être entreprise afin d’assurer la durabilité et la réplicabilité des activités du programme.

(g)
Autres publications et activités de publicité  

Une publication des résultats de haut niveau sera établie sur la base du rapport final du programme et des publications précédentes du programme, afin d’assurer la diffusion de ces résultats au niveau international. Enfin, il sera utile d’organiser au moins un atelier international au cours duquel les responsables politiques des pays limitrophes pourront être informés des progrès du pays dans la réalisation des objectifs du programme. 

(h) L’instrument de suivi de l’efficacité de la gestion de la Banque mondiale/WWF
L’instrument de suivi de l’efficacité de la gestion de la Banque mondiale/WWF est une nouvelle condition introduite depuis le Conseil du FEM en mai 2003 en tant que résultat secondaire de l’article d’information du Conseil sur les nouvelles priorités stratégiques pour la période de planification commerciale de l’année fiscale 04-06. Le secrétariat du FEM exige que tous les projets correspondant à la priorité stratégique 1 (PS-1) de la biodiversité mettent cet outil en application. Il a été conçu pour être utilisé au niveau du site, et s’avère tout à fait adéquat pour le Nimba. Les projets doivent appliquer cet outil à au moins trois moments du cycle du projet : au début, lors de la préparation du projet afin d’établir les valeurs de référence ;  à mi-parcours et à l’achèvement du projet. Cet outil permet de surveiller une tendance : le projet fait-il avancer les choses (en l’occurence l’efficacité de la gestion) dans la bonne direction ? La valeur absolue de l’indicateur n’est pas d’une grande utilité, mais utiliser le même à différents moments du cycle du projet sur le même site permet de comparer les valeurs et de décrire une tendance.
Tableau sommaire de suivi et évaluation des Monts Nimba 

	Outil de suivi et évaluation par semestre

	1è Année 
	2è Année
	3è Année
	4è Année
	5è Année        
	6è Année
	7è Année
	8è Année
	9è Année
	Responsabilité

	
	1           
 
	2
	1          
	   2   
	1               
	2
	1     
	2
	1     
	2
	1     
	2
	1    
	2
	1     
	2
	1      
	2
	

	Suivi par l’équipe du programme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipe du programme et ANP

	Mission de supervision du PNUD-Conakry
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD / bureau national

	Mission de supervision du Coordinateur régional du PNUD-FEM 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD / FEM Régional

	Réunions de coordination avec les partenaires de co-financement du programme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipe du programme et ANP

	Evaluations indépendantes (de mi-parcours durant le premier semestre de la 3è année, et finale six mois avant la fin du programme)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipe d’évaluation PNUD / FEM Régional et équipe du programme 

Gouvernement/PNUD/ bureau national

	réunions du Comité directeur du programme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Coordinateur du programme
ANP

	Rapport de programme annuel (RPA) suivi des réunions tripartites
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ANP

Equipe du programme

	Audit


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Gouvernement
/Ministère de la Coopération

PNUD, Equipe du programme

	Instrument de suivi de l’efficacité de la gestion de la Banque mondiale-WWF
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ANP

Equipe du programme


Annexe 3 : Plan de participation des parties prenantes et du public des Monts Nimba
Comme il a été noté dans tout le présent document, les menaces qui pèsent sur la RBMN et ses ressources biologiques sont intimement liées aux moyens d’existence de la population locale et toute solution durable exige une authentique collaboration des villages locaux, des groupements économiques, des pouvoirs publics locaux, des services sectoriels décentralisés et des organismes de développement actifs dans la zone. L’identification des problèmes et la définition de solutions qui  ont eu lieu au cours de la phase préparatoire du PDF-B ont été fortement participatives, étant basées sur de larges consultations locales, plusieurs réunions de partage d’information et un atelier ZOPP de plusieurs jours durant lequel l’analyse des problèmes a été examinée et validée par toute une gamme d’acteurs locaux et les composantes du programme ont été définies en conséquence.

La stratégie qui sera appliquée lors de la mise en œuvre du programme sera basée sur un recueil d’informations détaillées et spécifiques des sites pour toutes les interventions de développement/d’assistance communautaire (composantes 2-4), y compris sur des consultations avec les bénéficiaires prévus (pas seulement les responsables de CRD ou de collectivités), et sur des programmes d’assistance spécifiquement adaptés.  Au titre de la composante 5, le programme organisera des forums où les communautés pourront exprimer leurs besoins, leurs perspectives et leurs préoccupations par rapport à l’ensemble de la Réserve.  Un forum analogue, mais situé à un autre niveau, sera créé pour réunir le CEGENS et les représentants des communautés locales, des pouvoirs publics locaux, des services sectoriels décentralisés et des organismes de développement actifs dans la zone ou s’y intéressant, de la société minière, des représentants de l’UNESCO et du programme MAB et de toutes les autres parties prenantes appropriées pour coordonner les interventions, réaliser les synergies et faire des apports au schéma directeur de la RBMN (activité 5.1.3).  En outre, les communautés locales seront associées à l’élaboration des plans de gestion des trois aires centrales et à leur protection par le biais de patrouilles basées dans les villages.

Les processus participatifs établis au cours du programme devraient pouvoir se maintenir une fois le financement extérieur terminé étant donné qu’ils n’exigent pas de ressources importantes une fois qu’ils sont établis, qu’ils se sont montrés opérants et qu’ils ont convaincu les parties prenantes locales de leur valeur.  Une fois leur valeur reconnue et une culture de dialogue et de planification conjointe établie, la culture de la participation pourra se maintenir avec un appui extérieur limité.

Les tableaux ci-dessous présentent d’abord les principales parties prenantes identifiées, puis celles qui seront impliquées dans chaque activité et les actions qui seront entreprises en période de pré-programme, de programme et de post-programme.
Liste des parties prenantes

· État guinéen 

· Ministère de l’Environnement 
· Centre de gestion de l’environnement des Monts Nimba et du Simandou (CEGENS) 

· Personnel du programme recruté 

· Organismes et services déconcentrés (IREB, DNEF, DNRST, DNE, DMA, DNL, DNS, etc.) 

· Services sectoriels décentralisés (pouvoirs publics locaux)

· Comité directeur du programme 

· Communes rurales de développement (CRD) 

· Population locale (agriculteurs, bouviers/éleveurs, chasseurs, tradipraticiens, etc.)

· Secteur privé (Euro Nimba, Rio Tinto, sociétés forestières, négociants, etc.) 

· Partenaires du développement (USAID, GTZ, AFD/FFEM, Japon, FIDA, etc.)

· Organisations internationales (PNUD, FEM, UNESCO, Banque mondiale, FAO, etc.) 

· ONG nationales et locales (UVODIZ et autres)

· ONG internationales (FFI, Birdlife International, Conservation International, etc.)

	Objectif spécifique 1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba assurée
	Liste des parties prenantes et des participants aux résultats et activités des Monts Nimba
	Avant l’exécution

(Incitations à la participation, engagement réel, rôles et responsabilités)
	Pendant l’exécution

(Incitations à la participation, engagement, rôles et responsabilités)
	Rôles et responsabilités après le programme (Participation à la pérennisation)

	Résultat 1.1. Limites des aires centrales reconnues, légalisées et matérialisées
	
	 
	
	

	Activité 1.1.1. Achèvement du processus  de légalisation des aires centrales
	Gouvernement

CEGENS

CRD et secteur privé 
	Consultation à tous les niveaux pour contribuer à l’élaboration des lois 
	Elaboration de la législation
	Gestion de l’application des lois 

	Activité 1.1.2. Matérialisation des limites des aires centrales
	Gouvernement

CEGENS

Services décentralisés
	Consultation à tous les niveaux pour contribuer à l’élaboration des lois
	Matérialisation des limites

IEC
	Gestion de l’application des lois

	Résultat 1.2. Tendances de la biodiversité des aires centrales connues, menaces précisément décrites et mesures de gestion identifiées avec la participation des villages de la zone tampon
	 
	 
	
	 

	Activité 1.2.1. Étudier l’impact des feux, évaluer les impacts humains sur la dynamique des incendies et identifier les mesures de gestion appropriées
	CEGENS

Services décentralisés

ONG 
	Conception d’un plan d’études et d’inventaires 

IEC
	Mise à jour des études et inventaires écologiques

IEC
	Patrouille continu des aires centrales 

IEC

	Activité 1.2.2. Développer une meilleure compréhension des impacts des activités minières, y compris ceux liés aux espèces allochtones
	Ministère de l’Environnement 

CEGENS

Partenaires d’aide au développement

ONG 
	Consultation et échange d’information/dialogue avec l’équipe minière renforcée

	Mise à jour des études et inventaires écologiques

Participation à la conception d’une Convention environnementale


	Poursuivre l’application de la convention



	Activité 1.2.3. Développer une meilleure compréhension des priorités de conservation, et identifier les solutions avec la participation des communautés locales
	CEGENS

Services décentralisés

Population locale – CRD  
	Mise à jour des études et inventaires écologiques


	Conception et mise en oeuvre du schéma directeur avec la population


	Mise à jour du schéma directeur  avant la fin de la 5è année




	Objectif spécifique 1. Intégrité écologique des trois aires centrales de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba assurée
	Liste des parties prenantes et des participants aux résultats et activités des Monts Nimba
	Avant l’exécution

(Incitations à la participation, engagement réel, rôles et responsabilités)
	Pendant l’exécution

(Incitations à la participation, engagement, rôles et responsabilités)
	Rôles et responsabilités après le programme (Participation à la pérennisation)

	Résultat 1.3. Incursions et activités illégales réduites dans les aires centrales
	
	
	
	

	Activité 1.3.1. Concevoir, équiper et organiser un système de protection avec patrouilles
	CEGENS 

Résidents locaux/CRD 

Services décentralisés
	Consultations avec les chasseurs et les cultivateurs
	Formation des gardes forestiers

Instauration d’un système de patrouille 
	Patrouille continu des aires centrales 



	Activité 1.3.2. Associer les populations locales au système de protection avec patrouilles
	CEGENS 

Chasseurs/cultivateurs 

Services décentralisés 
	Enquêtes auprès des chasseurs, des cultivateurs et des personnes concernées


	Instauration d’un système de patrouille
	Patrouille continu des aires centrales 



	Activité 1.3.3. Organiser la coopération avec les agents des forces de l’ordre
	CEGENS (gardes forestiers/gardes) 

Services décentralisés
	Consultations avec les chasseurs, les cultivateurs et les agents des forces de l’ordre
	Instauration d’un système de patrouille
Coordination et consultations dans le cadre du processus et des procédures de réduction des infractions 
	Patrouille continu des aires centrales 



	Résultat 1.4. Compatibilité accrue des activités minières prévues et coopération renforcée
	
	
	
	

	Activité 1.4.1. Suivre l’évolution du projet minier et élaborer des directives environnementales précises
	Ministère de l’Environnement et autres corps de l’Etat

CEGENS 

Secteur privé 

Comité directeur
	Etroite collaboration avec l’équipe du projet minier
	Préparation de l’accord environnemental 

IEC
	Suivi de l’accord environnemental avec la compagnie minière

IEC 



	Activité 1.4.2  Surveiller le respect des dispositions de la Convention et des objectifs du programme de la part du consortium minier et en rendre compte au ministère au besoin
	CEGENS 

Ministère de l’Environnement 

Secteur privé 

Comité directeur
	Gestion de l’accord minier


	Mise en place de la Fondation des Monts Nimba 

Mobilisation des ressources pour la Fondation des Monts Nimba 

IEC
	Poursuivre la mobilisation des ressources pour la Fondation des Monts Nimba 

IEC




	Résultat 1.5. Plan de gestion des trois aires centrales établi et mis en œuvre avec la pleine participation des communautés locales

	
	
	
	

	Activité 1.5.1. Élaborer et mettre en application un plan de gestion pour le Site du patrimoine mondial, après consultations sur les points qui les concernent avec le projet minier, les populations locales et les autorités compétentes des pays limitrophes, et sur la base des données recueillies précédemment
	CEGENS (chercheurs)

Partenaires d’aide au développement
Comité directeur
	Consultations appropriées au sein des aires centrales 

IEC

Etudes et enquêtes auprès des personnes concernées


	Elaboration et exécution du plan de gestion

IEC
	Patrouille continu 

Suivi du plan de gestion

	Activité 1.5.2. Élaborer et mettre en application un plan de gestion pour l’écosystème de Bossou après consultations sur les points qui les concernent avec les populations locales et l’IREB
	CEGENS (chercheurs)

Partenaires d’aide au développement 

Comité directeur
ONG
	Consultations appropriées au sein des aires centrales 

IEC

Etudes et enquêtes auprès des personnes concernées


	Elaboration et exécution du plan de gestion

IEC
	Patrouille continu 

Suivi du plan de gestion

	Activité 1.5.3. Élaborer et mettre en application un plan de gestion pour l’écosystème de Déré après consultations sur les points qui les concernent avec la Direction nationale des Eaux et Forêts, la Côte d’Ivoire et les populations locales
	CEGENS (chercheurs)

Partenaires d’aide au développement
Comité directeur
ONG
	Consultations appropriées au sein des aires centrales 

IEC

Etudes et enquêtes auprès des personnes concernées


	Elaboration et exécution du plan de gestion

IEC
	Patrouille continu
Suivi du plan de gestion


	Résultat 1.6. Impacts des réfugiés épargnant les aires centrales
	
	
	
	

	Activité 1.6.1  Maintenir la liaison avec les organismes humanitaires pour assurer la prise en compte des questions environnementales dans les interventions de secours, y compris pour l’emplacement et la dimension des camps, et en terme d’emploi et d’activités génératrices de revenus

	CEGENS

ONG internationales

HCR

PAM
	Entrer en contact avec les organismes de secours, obtenir leur attention et leur confiance
	Réduire l’impact des réfugiés sur les aires centrales
	Patrouille continu renforcé

	Activité 1.6.2  Élaborer un plan d’intervention d’urgence pour les réfugiés avec les organismes humanitaires en prévision de futurs mouvements de réfugiés
	CEGENS

ONG internationales

HCR

PAM
	Contacter les organismes de secours, obtenir leur attention et leur confiance
	Elaborer un plan d’intervention d’urgence pour les réfugiés
	Patrouille continu renforcé

	Objectif spécifique 2.  Utilisation durable des terres et revenue des agriculteurs riverains accrus par des pratiques plus productives 

	Résultat 2.1 Systèmes d’utilisation durable des terres mis en place
	
	
	
	

	Activité 2.1.1. Développer une meilleure compréhension des contraintes sociales et foncières liées à l’intensification de l’agriculture
	CEGENS 

Partenaires d’aide au développement
Communautés locales

Cultivateurs

Services décentralisés
ONG
	Collecte de données agricoles statistiques 

TDR de l’Etude des codes de propriété foncière
	Etude des codes de propriété foncière 
	Poursuite de la recherche de nouvelles techniques

	Activité 2.1.2  Renforcer les capacités des pouvoirs publics locaux et des communautés locales en matière de planification des terres
	CEGENS 

Partenaires d’aide au développement
Communautés locales

Cultivateurs

Services décentralisés 

ONG 
	TDR de l’Etude des codes de propriété foncière 

Diffusion d’information critique aux bureaux et services gouvernementaux décentralisés et aux populations locales
	Amélioration des méthodes de culture (aménagement des bas-fonds pour permettre l’agriculture irriguée, semences améliorées)

et de l’accès aux services techniques
	Services techniques

	Activité 2.1.3.  Élaborer des plans d’utilisation des terres, soit pour chaque communauté, soit par commune, qui tiennent compte des plans d’intervention d’urgence pour les réfugiés 
	CEGENS 

Partenaires d’aide au développement
Communautés locales

Cultivateurs

Services décentralisés
	TDR de l’Etude des codes de propriété foncière pour élaborer le plan d’utilisation des terres


	Elaboration et mise en application du plan d’utilisation des terres


	Suivi et mise à jour du plan d’utilisation des terres



	Activité 2.1.4  Diffuser l’information sur les systèmes d’utilisation des terres et veiller à leur application
	CEGENS 

Partenaires d’aide au développement  

Communautés locales

Services décentralisés
ONG 
	Diffusion d’information critique aux bureaux et services gouvernementaux décentralisés et aux populations locales 

IEC
	Elaboration des directives du système d’utilisation des terres

IEC
	Suivi et mise à jour des directives sur l’utilisation des terres

IEC

	Résultat 2.2. Rendements agricoles accrus
	
	
	
	

	Activité 2.2.1. Appuyer l’amélioration des techniques culturales (aménagement des sols par les méthodes de conservation des sols, fertilisants, fumures et autres intrants, aménagement des bas-fonds pour l’irrigation, introduction de semences améliorées, etc.)
	Cultivateurs

Communautés locales

Secteur privé 

CEGENS (chercheurs) 

Partenaires d’aide au développement 
	Collecte de données agricoles statistiques 

Etudes et collecte de données 
	Amélioration des pratiques culturales et des services techniques

Commercialisation de produits

Accès au crédit
	Poursuivre la recherche pour améliorer les services techniques

Accès au crédit

	Résultat 2.3  Revenus accrus issus des produits agricoles vendus à plus haut prix
	
	
	
	

	Activité 2.3.1. Améliorer la connaissance des filières de commercialisation
	Decentralized structures (CRD)

CEGENS   

Secteur privé 

	Etudes et collecte de données
	Etude des filières et structures commerciales 


	Gestion autonome et indépendante des groupements ruraux



	Activité 2.3.2. Améliorer les techniques de stockage et de commercialisation des produits
	Structures décentralisées (CRD)

CEGENS   

Secteur privé

Services de formation

	Etudes et collecte de données
	Amélioration des techniques de stockage
	Amélioration des techniques de stockage 



	Activité 2.3.3. Renforcer les capacités de négociation des coopératives agricoles, des communes et autres groupements
	CEGENS   

Secteur privé 

	Etudes et collecte de données
	Améliorer les structures des débouchés commerciaux

Formation des groupements de cultivateurs


	Création d’une fédération de groupements ou associations de cultivateurs 

	Activité 2.3.4. Faciliter l’accès au crédit 
	CEGENS   

Secteur privé  

	Etudes et collecte de données
	Accès au crédit
	Suivi et évaluation d’un système de crédit

Accès au crédit

	Résultat 2.4. Sources de revenues diversifiées
	
	
	. 
	

	Activité 2.4.1. Promouvoir l’artisanat local
	Communautés locales
Communautés locales
CEGENS 

ONG 
	Etudes et collecte de données
	Promotion des industries artisanales locales


	Gestion autonome et indépendante des groupements ruraux



	Activité 2.4.2. Encourager l’introduction de technologies simples de transformation des produits agricoles 
	CEGENS 

ONG 

Secteur privé  
	Etudes et collecte de données
	Promotion des industries artisanales locales et des techniques traditionnelles de transformation des produits agricoles et issus de la cueillette


	Gestion autonome et indépendante des groupements ruraux



	Résultat 3.1. Élevage animalier plus productif et intégré à l’agriculture
	
	
	
	

	Activité 3.1.1. Développer les capacités de gestion des coopératives, des communes et des groupements d’éleveurs 
	CEGENS 

Services décentralisés
Eleveurs 

Communautés locales
	Collecte d’information et de données statistiques sur l’élevage de bétail et autres activités d’élevage animalier, et sur les relations entre bouviers et cultivateurs


	Organisation d’activités d’élevage animalier 

Amélioration des pâturages


	Poursuite des interventions des services techniques auprès des bouviers et autres gestionnaires de bétail pour favoriser l’auto- gestion indépendante des groupements

	Activité 3.1.2. Faciliter l’accès des éleveurs ou des groupements d’éleveurs aux services techniques et aux intrants
	CEGENS 

Eleveurs /bouviers

Services décentralisés

	Collecte d’information et de données statistiques sur l’élevage de bétail et autres activités d’élevage animalier, et sur les relations entre bouviers et cultivateurs


	Organisation d’activités d’élevage animalier

Amélioration des techniques  
	Continued extension efforts for herders and other livestock managers and for  independent self-management of collectives

	Résultat 3.2. Domestication et élevage d’animaux sauvages expérimentés et vulgarisés
	
	
	
	

	Activité 3.2.1. Favoriser une connaissance approfondie des essais passés et en cours d’élevage de faune sauvages 
	CEGENS 

Chasseurs

Services décentralisés
ONG 

Communautés locales 
	Etudes des filières commerciales locales de viande de brousse et des techniques de chasse (barrages de feux de brousse et autres) 

Analyse de la situation afin d’établir le schéma directeur

Studies of local bush meat trade & hunting techniques (bush fire barriers and others...) 


	Etudes de plusieurs approches de gestion et d’élevage d’animaux sauvages


	Suivi de l’impact de cet élevage animalier sur le rétablissement de la faune  dans la Réserve 

	Activité 3.2.2. Mettre en place des essais d’élevage de faune sauvage expérimentaux
	CEGENS 

Chasseurs 

ONG


	Etudes des filières commerciales locales de viande de brousse et des techniques de chasse (barrages de feux de brousse et autres) 

Analyse de la situation afin d’établir le schéma directeur 
	Essais d’élevage d’espèces sélectionnées et reproduction progressive des essais réussis 
	Suivi de l’impact de cet élevage animalier sur le rétablissement de la faune  dans la Réserve

	Activité 3.2.3. Étudier la faisabilité technique, économique et sociale de ces élevages
	CEGENS

ONG 
	 Situation analysis to establish the base line
	Etudes sur la viabilité économique de la gestion et de l’élevage des animaux sauvages
	Suivi de l’impact de cet élevage animalier sur le rétablissement de la faune  dans la Réserve

	Activité 3.2.4. Reproduire progressivement les modèles d’élevages d’animaux sauvages les plus prometteurs 


	CEGENS

Partenaires d’aide au développement
Services décentralisés
	Analyse de la situation afin d’établir le schéma directeur 
Etudes et collecte de données sur le système de crédit
	Evaluation de l’impact de cet élevage animalier sur le rétablissement de la faune  dans la Réserve 

Reproduction progressive des essais réussis 
Accès au crédit
	Suivi de l’impact de cet élevage animalier sur le rétablissement de la faune  dans la Réserve

	Résultat 3.3. Faune sauvage et ressources forestières non ligneuses cogérées avec les populations locales sur une base durable
	
	
	
	

	Activité 3.3.1. Raise awareness of those who hunt or collect wildlife of the principles of sustainable management and of enforcement of relevant laws
	Ministère de l’Environnement

Communautés locales 

CEGENS 

ONG   

Services décentralisés 

Secteur privé
	Etudes et collecte de données
	Promulguer, sensibiliser sur et veiller à l’application des lois  sur la chasse 

 I E C
	Application réussie des lois et réglementations sur la chasse

	Activité 3.3.2. Sensibiliser les exploitants de la faune sauvage aux principes de gestion durable et à l’application des lois 
	CEGENS 

ONG   
	Etudes et collecte de données
	Veiller à l’application des lois  sur la chasse 

IEC
	Application réussie des lois et réglementations sur la chasse

	Objectif spécifique 4.  Situation de santé améliorée, en particulier dans les villages riverains subissant des contraintes de la part de la RBMN 

	Résultat 4.1. Qualité des soins médicaux et paramédicaux améliorée
	
	
	
	

	Activité 4.1.1. Appuyer l’organisation de formations pour les travailleurs médicaux et paramédicaux
	Gouvernement 

CEGENS 

Tradipraticiens 

Services décentralisés

ONG
	Etudes sur l’état et la couverture des soins de santé dans la zone


	Formation du personnel médical et contribution à un meilleur accès aux soins de santé de base
	Poursuite de la formation du personnel et suivi de leurs services



	Activité 4.1.2. Faciliter l’accès continu aux médicaments de base
	Gouvernement 

CEGENS 

Services décentralisés
ONG
	Studies on the state and the coverage of health care in the zone
	Formation du personnel médical et contribution à un meilleur accès aux soins de santé de base
	Poursuite de la formation du personnel et suivi de leurs services



	Résultat 4.2. Accessibilité accrue des soins de santé
	
	
	 
	

	Activité 4..2.1. Contribuer à la couverture en postes et centres de santé
	Gouvernement 

CEGENS 

Services décentralisés
ONG
	Etude de la situation de santé de base dans la zone tampon


	Construction de centres de santé
	Suivi de l’évolution de l’accès de la population locale aux soins de santé

	Activité 4.2.2. Promouvoir une meilleure complémentarité des médecines « moderne » et traditionnelle 
	Gouvernement 

CEGENS 

Tradipraticiens
Services décentralisés
ONG
	Consultations sur le rôle et l’importance de la médecine traditionnelle dans les soins de santé locaux
	Améliorer les services fournis par les tradipraticiens
	Suivi de l’évolution de l’accès de la population locale aux soins de santé

	Résultat 4.3. Accessibilité accrue de l’eau potable
	
	
	
	

	Activité 4.3.1. Assurer le suivi de la qualité des eaux en relation avec les altérations de l’environnement
	Gouvernement

CEGENS (chercheurs)  

Services décentralisés
ONG
	Mise à jour des statistiques disponibles sur la couverture en sources d’alimentation en eau aménagées dans la zone 


	Suivi de la qualité des eaux
	Amélioration continue de l’accès à l’eau potable

	Activité 4.3.2. Identifier les sources et les causes de pollution et apporter les corrections nécessaires
	Gouvernement

CEGENS (chercheurs)  

Services décentralisés
ONG


	Mise à jour des statistiques disponibles sur la couverture en sources d’alimentation en eau aménagées dans la zone 


	Etudes des sources de pollution des eaux
	Amélioration continue de l’accès à l’eau potable

	Activité 4.3.3. Contribuer à l’amélioration du réseau existant de puits, pompes et systèmes d’adduction d’eau
	CEGENS (chercheurs)  

Communautés locales 

Services décentralisés
ONG


	Mise à jour des statistiques disponibles sur la couverture en sources d’alimentation en eau aménagées dans la zone 


	Amélioration du réseau de puits et pompes


	Amélioration continue de l’accès à l’eau potable

	Résultat 4.4. Pratiques d’hygiène améliorées
	
	
	
	

	Activité 4.4.1. Appuyer les initiatives visant la salubrité publique et le traitement des ordures
	CEGENS

Services décentralisés
 Secteur privé 

 ONG
	Etudes et collecte de données
	Promotion des initiatives de salubrité publique

Information- Education -Communication
	Information-Education-Communications continues sur les pratiques d’hygiène 

	Activité 4.4.2. Appuyer les initiatives d’éducation scolaire et de sensibilisation du public à l’hygiène
	Gouvernement 

CEGENS

Services décentralisés
ONG
	Etudes et collecte de données
	Promotion des initiatives de salubrité publique

Information- Education -Communication
	Information-Education-Communications continues sur les pratiques d’hygiène

	Objectif spécifique 5.  Capacité renforcée des structures gestionnaires de la Réserve, prise en compte de la conservation de la biodiversité et contribution à un système national d’aires protégées


	Résultat 5.1. Synergie assurée entre institutions et entre interventions
	
	
	
	

	Activité 5.1.1. Amender et compléter les textes juridiques relatifs au CEGENS
	Gouvernement

Comité directeur
CEGENS 

Services décentralisés

	Collecte de données et information
	Mise à jour des textes juridiques relatifs au CEGENS
	Application adéquate des textes juridiques appropriés

	Activité 5.1.2. Établir et utiliser un mécanisme de consultation et de planification avec la population locale
	CEGENS 

Communautés locales 

ONG 

Services décentralisés
CRD


	Réunions d’information et de sensibilisation 


	Consultation et planification avec les  résidents locaux et les autres parties prenantes 
	Poursuite du dialogue et de la planification

	Activité 5.1.3. Assurer une complémentarité entre les institutions concernées
	CEGENS 

Communautés locales/CRD

ONG 

Services décentralisés
Secteur privé


	Collecte de données et information
	Harmonisation des textes législatifs et consultation des institutions appropriées


	Poursuite du dialogue et du suivi

	Activité 5.1.4. Élaborer un schéma directeur de développement de la RBMN en collaboration avec toutes les parties prenantes
	Gouvernement

CEGENS 

Communautés locales/CRD

ONG 

Services décentralisés 

Partenaires d’aide au développement

Secteur privé 
	Collecte de données, réunions d’information et de sensibilisation

	Préparation et application du schéma directeur 
	Suivi et mise à jour avec toutes les parties prenantes


	Résultat 5.2. Ressources humaines et matérielles du CEGENS renforcées et bien gérées
	
	
	
	

	Activité 5.2.1. Mettre en œuvre un programme de formation du personnel
	Ministère de l’Environnement

CEGENS  

Partenaires
	Consultations sur les statuts et les ressources actuels du CEGENS
	Conception et exécution d’un programme de formation du personnel et de Suivi-Evaluation


	Application adéquate des textes législatifs



	Activité 5.2.2. Mettre en place un système de suivi évaluation du CEGENS
	Ministère de l’Environnement

CEGENS  


	Consultations sur les statuts et les ressources actuels du CEGENS
	Suivi et évaluation du programme de formation

Evaluation périodique du personnel du CEGENS
	Evaluation périodique du personnel du CEGENS

	Résultat 5.3. Système de suivi écologique fonctionnel
	
	
	
	

	Activité 5.3.1. Créer et gérer une base de données géoréférencées sur l’occupation des sols, les inventaires botaniques et fauniques et l’ensemble de l’écosystème
	Ministère de l’Environnement  

CEGENS 

Services décentralisés
	Préparation des ressources matérielles et humaines nécessaires 
	Création et gestion d’une base de données géo-référencées dans un environnement SIG
Collecte de données de référence 


	Mise à jour régulière de la base de données et suivi de sa gestion



	Activité 5.3.2. Assurer la collecte de données nécessaires au suivi écologique
	CEGENS 

Services décentralisés

	Préparation des ressources matérielles et humaines nécessaires
	Collecte de données de référence
Collecte de données écologiques de référence 
	Mise à jour régulière de la base de données et suivi de sa gestion



	Résultat 5.4. Financement de la conservation garanti à long terme
	
	
	
	

	Activité 5.4.1. Établir un mécanisme de financement durable et une fondation (ou une entité analogue) pour les Monts Nimbas guinéens
	Gouvernement 

CEGENS

Secteur privé

Partenaires d’aide au développement  

Communautés locales

Secteur privé
	Consultations avec les partenaires et toutes les parties prenantes 
	Création de la Fondation des Monts Nimba 
	Engagement significatif du budget national dans le financement de la conservation des ressources naturelles

	Activité 5.4.2. Explorer les possibilités d’activités  génératrices de revenus alternatives (en particulier l’écotourisme)
	Gouvernement 

CEGENS/Secteur privé

Partenaires d’aide au développement  

Communautés locales/ONG
	Consultations avec les partenaires et toutes les parties prenantes
	Instituer une taxe d’éco-développement 
	Engagement significatif du budget national dans le financement de la conservation des ressources naturelles

	Résultat 5.5. Parties prenantes mieux informées et conscientes des enjeux de l’environnement et de la conservation des ressources
	 
	
	
	

	Activité 5.5.1. Formuler des messages pertinents pour les parties prenantes et préparer du matériel à distribuer
	CEGENS

Communautés locales

CRD 

Communautés locales

Comité directeur  

ONG 
	Consultations avec les partenaires 
	I E C

Elaboration de messages pertinents pour les partenaires
	Poursuivre les partenariats IEC  quand et où ils demeurent nécessaires

	Activité 5.5.2. Identifier des moyens de communication appropriés
	Gouvernement

CEGENS

Partenaires d’aide au développement

Comité directeur 

Communautés locales

ONG 


	Consultations avec les partenaires
	I E C

Identification of appropriate communication channels
	Poursuivre les partenariats IEC  quand et où ils demeurent nécessaires

	5.5.3. Organiser des réunions de sensibilisation à l’environnement
	Gouvernement

CEGENS

Partenaires d’aide au développement

Comité directeur  

Communautés locales

ONG 

Communautés locales
	Consultations avec les partenaires et toutes les parties prenantes
	I E C
	Poursuivre les partenariats IEC  quand et où ils demeurent nécessaires

	Résultat 5.6 Contribution à un système national d’aires protégées
	
	
	
	

	Activité 5.6.1. Contribuer à l’établissement d’un comité national de coordination des parcs 
	Gouvernement

CEGENS

Partenaires d’aide au développement

Comité directeur   

ONG, Communautés locales
	Consultations avec les partenaires 
	Poursuivre les consultations avec les partenaires et toutes les parties prenantes
Engagement politique du gouvernement
	Le Gouvernement accepte de financer régulièrement les activités de la zone protégée 

	Activité 5.6.2. Évaluer les performances du CEGEN et envisager d’étendre son mandat pour englober les Monts Simandou, avec révision correspondante des textes juridiques
	Gouvernement

CEGENS

Partenaires d’aide au développement

Comité directeur   

Secteur privé

Communautés locales

	Consultations avec les partenaires 
	Engagement politique du gouvernement dans la révision des textes législatifs
	Le Gouvernement accepte de financer régulièrement les activités de la zone protégée

	Activité 5.6.3. Contribuer à l’examen des cadres politiques et réglementaires au niveau national pour la gestion des aires protégées
	Gouvernement 

CEGENS

Partenaires d’aide au développement

Comité directeur 

Communautés locales
	Consultations avec les partenaires

Engagement politique du gouvernement 
	Identification des voies de communication appropriée pour obtenir des financements du Gouvernement  
	Le Gouvernement accepte de financer régulièrement les activités de la zone protégée


Annexe 4 – Tableau indicatif du plan de travail de suivi et évaluation et budget correspondant

	Type d’activité de 

S-E
	Parties responsables
	Budget en $ EU

Excluant le temps de travail de l’équipe du programme
	Calendrier

	Atelier de lancement 
	· Administrateur du programme
· Bureau national du PNUD 

· PNUD FEM 

· Gouvernement/CEGENS
	 15 000 $
	Juin 2005

	Rapport de lancement
	· Equipe du programme
· Bureau national du PNUD
	Aucun
	Immédiatement après l’Atelier de lancement

	Système de suivi écologique du CEGENS 

Documents juridiques  officiels établissant les limites des aires centrales 

Enquêtes/rapports sur les revenus des services sectoriels décentralisés de la  région

Enquêtes sur la santé et la nutrition

Rapports d’évaluation du programme 


	· CEGENS

· Equipe du programme
· Gouvernement

· CEGENS

· Equipe du programme
· Consultant externe

· CEGENS

· Equipe du programme

· CRD et communautés locales

· Consultant externe

· CEGENS

· Equipe du programme

· Services décentralisés

· Consultants externes

· CEGENS

· Equipe du programme

· IREB

· CRD et communautés locales

· Consultants externes


	A finaliser au cours  de la phase de lancement et de l’Atelier 

30 000 $

20 000 $

30 000 $

30 000 $

50 000 $
	Début, milieu et fin du programme

Début, milieu et fin du programme 

Début, milieu et fin du programme

Début, milieu et fin du programme

Début, milieu et fin du programme

	Système de suivi et évaluation
	· CEGENS

· Equipe du programme

· Administrateur du Projet 

· Conseiller technique du FEM 

· Consultants externes
	A déterminer en tant qu’élément des plans de travail annuels

50 000 $
	Annuellement avant le RPA/EEP et la définition des plans de travail annuels 

	RPA et EEP
	· Equipe du programme

· Bureau national du PNUD
· PNUD-FEM
	Aucun
	Annuel

	ETP et rapport d’ETP 
	· Gouvernement/CEGENS

· Bureau national du PNUD
· Equipe du programme

· Unité de coordination régionale du PNUD-FEM
	Aucun
	Chaque année, à la réception du RPA

	Réunions du Comité directeur 
	· Coordinateur du programme

· Administrateur du programme

· Bureau national du PNUD
	Aucun
	Une fois par an 

	Rapports de situation périodiques
	· Equipe du programme
	  5 000 $
	Semestriel

	Rapports techniques
	· Equipe du programme 

· Consultant
	20 000 $
	Annuel

	Evaluations externes intermédiaires 
	· Equipe du programme

· Bureau national du PNUD
· Unité de coordination régionale du PNUD-FEM

· Equipe d’évaluation externe
	15 000 $ x 2 = 30 000 $
	1er semestre de la 3è et 6è année d’exécution du programme

	Evaluation externe finale
	· Gouvernement/CEGENS

· Equipe du programme

· Bureau national du PNUD
· Unité de coordination régionale du PNUD-FEM

· Equipe d’évaluation externe
	30 000 $
	Six mois avant la fin de l’exécution du programme



	Rapport final
	· Equipe du programme

· CEGENS

· Bureau national du PNUD
· External Consultant
	15 000 $
	Un mois avant la fin du programme

	Enseignements acquis
	· CEGENS

· Equipe du programme

· Unité de coordination régionale du PNUD-FEM (formats conseillés pour décrire les meilleures pratiques, etc.)
	36 000 $ (en moyenne 4 000 $ par an)
	Annuel

	Audit 
	· Gouvernement/Ministère de la Coopération

· Bureau national du PNUD Equipe du programme
	27 000 $ (3000 $ par an en moyenne ) 
	Annuel

	Visites de terrain
	· Bureau national du PNUD
· Unité de coordination régionale du PNUD-FEM 

· Représentants du Gouvernement 
	15 000 $
	Semestriel (en moyenne deux visites par an)

	COÛT indicatiF TOTAL

Excluant le temps de travail du personnel de l’équipe du programme et les frais de personnel du PNUD, et de déplacements  
	 403 000 $ EU
	


Annexe 5 – Organigramme du programme
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Annexe 6 – Résumé des informations sur les aires protégées sélectionnées : feuilles de données. 
	Nom de l’aire protégée
	Conservation dela Biodiversité des Monts Nimba par une gestion intégrée et participative

	Emplacement de l’aire protégée (pays et si possible carte de référence) 
	Guinée – Monts Nimba (Lola) – Guinée Forestière



	Date de création (différencier la date de l’accord  et la date officielle) 
	Accord

1980
	Officielle

1944

	Précisions foncières (propriétaire, droits fonciers, etc.)
	Domaine public/ Gouvernement guinéen

	Administration de gestion
	Centre de gestion de l’environnement des Monts Nimba (CEGEN)

	Taille de l’aire protégée (ha)
	145 200 ha

	Nombre d’effectifs
	Permanents

23
	Temporaires

12

	Budget
	 30 millions de francs guinéens par an  (contribution passée du Gouvernement)

	Désignations (catégorie UICN, Patrimoine mondial, Ramsar etc.)
	Site du Patrimoine mondial (désignation en 1981, inscription sur la Liste des sites en péril depuis 1992); Réserve de Biosphère MAB depuis 1980 (limites revues en 1994); catégorie de l’IUCN pour les zones protégées Ia (Site du Patrimoine mondial des Monts Nimba / Forêt de  Déré), Ia/IV (Collines de Bossou), et VI (zone tampon et aire de transition).

	Raisons de la désignation
	La diversité et l’endémisme de la flore et de la faune dans le complexe des Monts Nimba et la diversité naturelle des zones riveraines



	Description sommaire des projets financés par la Banque mondiale ou des projets dans les aires protégées
	Projet pilote des Monts Nimba financé par le PNUD, UNESCO, et la Banque mondiale (Bourse du Gouvernement du Japon). Les objectifs du projet sont : la mise en place d’une stratégie de protection et de conservation continue de la Réserve ; la collecte de données de référence concernant l’impact environnemental des projets miniers dans la zone. Les résultats attendus sont les suivants : établissement d’un plan de gestion de la réserve ; recommandations pour limiter les causes d’impacts négatifs sur l’environnement  des activités minières ; parvenir à un consensus sur les limites et les bordures des aires protégées et de la concession minière ; création d’une infrastructure (postes de garde, stations de suivi météorologique et hydrologique, etc.), création d’une administration de gestion du site autonome (CEGENS).



	
	N/A

	Description sommaire d’autres projets pertinents dans les aires protégées

	(i)- Le programme (PDF-B) “Conservation de la  biodiversité des Monts Nimba par une gestion intégrée et participative” a les objectifs suivants : développement des capacités de gestion institutionnelles ; intégration des approches et pratiques de conservation de l’environnement dans les méthodes de production locales ; gestion/utilisation durable de la biodiversité ; mise en place d’un système de gestion participative avec les parties prenantes locales, en particulier les communautés rurales, les ONG et le secteur privé.
 (ii) – L’Institut de recherche environnementale de Bossou (IREB) est financé par le gouvernement du Japon. Les objectifs de l’IREB consistent à mener des recherches sur les réserves de Biosphère des Monts Nimba et de Ziama, de concevoir des stratégies efficaces de protection et de conservation des écosystèmes en général et des populations de primates en particulier des Monts Nimba. 
 

	Enumérer les deux objectifs majeurs des aires protégées 

	Objectif 1
	Protection des espèces endémiques dans les aires centrales; protection de la biodiversité compatible avec les besoins en terme de développement durable dans les zones forestières.


	Objectif 2
	Réduction du braconnage. La rareté croissante des ressources en faune sauvage résulte de la perte d’habitat et de la pression de chasse excessive, elles-mêmes liées au manque d’opportunités génératrices de revenus et à la croissance démographique rapide.


	Enumérer les deux principales menaces des aires protégées (en indiquant les raisons de leur choix)

	Menace 1
	Pressions agricoles: plus de 80 % de la population locale vit de l’agriculture et la culture sur brûlis demeure la méthode agricole la plus employée.

	Menace 2
	Surexploitation de la faune et du gibier par le braconnage. La rareté des espèces sauvages résulte de la perte d’habitat et de la pression de chasse excessive, toutes deux liées à la faible capacité locale à générer des revenus et à la croissance démographique rapide.

	Enumérer les deux activités de gestion primordiales

	Activité 1
	Concevoir et entreprendre un plan de gestion  des aires centrales de la Réserve fondé sur un planning interactif et un dialogue avec les parties prenantes locales (communautés locales, projet minier, autorités concernées des pays frontaliers, l’IREB, et les Eaux, Forêts et Aires protégées).

	Activité 2
	Concevoir, équiper et organiser un système de gestion et de protection en collaboration avec la population locale.


Date de conduite de l’évaluation : 12 mars 2004 

Noms des évaluateurs : Saramady Touré, Coordinateur du PDF B, ancien Directeur Général du CEGEN et Coordinateur national du Projet pilote des Monts Nimba (1989-95), (tsaramady@yahoo.fr) et Mohamed Efas Sylla, Chargé de Programme et Assistant du Représentant résident, PNUD-Guinée (mohamed.efas.sylla@undp.org) 

	Sujet
	Critères
	Résultat
	Commentaires 
	Etapes suivantes

	1. Statut juridique
L’aire protégée a-t-elle un statut juridique?
	
	
	Note: voir la quatrième option pour les réserves privées 
Certains des enjeux liés à la classification des aires centrales dans la forêt de Déré et les collines de Bossou sont abordés.
	Légalisation des limites de la réserve par des décrets légaux.


	
	
	
	
	

	
	L’aire protégée est en cours d’officialisation mais le processus est encore incomplet.
	2
	
	

	
	
	
	
	

	2. Règlements de l’aire protégée
Les utilisations de la terre et les activités inappropriées (ex. braconnage) sont-elles contrôlées ?

	
	
	L’application du plan de gestion des aires centrales initiée en 1991 est entravée par le manque de ressources financières. 

	Les ressources externes et nationales du budget de développement devraient être garanties pour permettre le contrôle et le suivi des activités prévues par le plan de gestion.


	
	
	
	
	

	
	Les mécanismes destinés à contrôler les utilisations de la terre et les activités inappropriées dans l’aire protégée existent, mais leur application effective rencontre quelques problèmes. 

	2
	
	

	
	
	
	
	

	3. Application de la loi
Le personnel peut-il faire appliquer les règlements de l’aire protégée de façon satisfaisante ? 

	
	
	Question à commenter: Que se passe-t-il si des arrestations ont lieu? 
Les forces de police collaborent peu avec les autorités locales (CRD et services publiques) en ce qui concerne la gestion des aires centrales. Les cas de dommages graves aux écosystèmes donnent lieu à des poursuites ou exceptionnellement à un emprisonnement.
	Un plan de formation centré sur les aspects techniques de la protection et la gestion permettra de combler les lacunes.


	
	Il y a des insuffisances majeures au niveau des capacités/ressources du personnel pour faire appliquer la législation et la réglementation de l’aire protégée (ex. manque de compétences, pas de budget de patrouille
	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	4. Les objectifs pour l’aire protégée 

Les objectifs ont-il été acceptés? 
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Les objectifs pour l’aire protégée ont été acceptés, mais ils ne sont que partiellement appliqués
	2
	
	

	
	
	
	
	

	5. Conception de l’aire protégée
Ets-il nécessaire d’agrandir, de créer des corridors, etc., à l’aire protégée pour atteindre ses objectifs ?

	
	
	Question à commenter: les aires protégées comprennent-elles différentes zones de gestion et celles-ci sont-elles bien entretenues ?
Oui, il existe différentes zones de gestion mais elles ne sont pas bien entretenues.
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Les caractéristiques du plan de la Réserve sont particulièrement appropriées pour la réalisation des principaux objectifs de l’aire protégée.
	3
	
	

	6. Démarcation des limites de l’aire protégée
Les limites sont-elles connues et matérialisées ?


	
	
	Question à commenter: des conflits fonciers affectent-ils l’aire protégée?

Existe-t-il des contradictions entre les limites de l’aire protégée et les pratiques de propriété foncière ou les lois coutumières  locales ? 
En théorie non, car les aires protégées sont administrées par l’Etat. Mais en réalité les villageois locaux convoitent les terres à des fins agricoles et les chasseurs chassent traditionnellement dans les aires centrales de la Réserve.
	Réaliser des pictogrammes et tenir les premières réunions avec les autorités transfrontalières.


	
	
	
	
	

	
	Les limites de l’aire protégée sont connues à la fois de l’administration de gestion et des résidents locaux, mais elles ne sont pas correctement matérialisées. 


	2
	
	

	
	
	
	
	

	7. Plan de gestion
Existe-t-il un plan de gestion et est-il appliqué?
	
	
	Des problèmes de coordination persistent entre les différentes institutions en charge de la gestion des aires protégées. Des contraintes financières ont entravé l’application d’un plan de gestion antérieur, mais ce plan doit être mis à jour.
	Reformulation du plan de gestion de la Réserve. 

	
	
	
	
	

	
	Il existe un plan de gestion approuvé, mais il n’est que partiellement appliqué en raison de contraintes financières ou d’autres problèmes. 
	2
	
	

	
	
	
	
	

	Points supplémentaires
	Le processus de planification offre aux parties prenantes les opportunités adéquates pour influencer le plan de gestion.
	+1

Oui
	La mise en œuvre du programme devrait permettre de relancer le processus de planification de la gestion des aires protégées.

	Elaboration d’un guide de Suivi et Evaluation.

	
	Un programme est établi concernant l’examen et la mise à jour périodiques du plan de gestion.
	Non
	
	

	
	Les résultats du suivi, de la recherche et de l’évaluation sont régulièrement incorporés à la planification.
	Non
	
	

	8. Plan de travail habituel
Existe-t-il un plan de travail annuel?
	
	
	Le programme PNUD/FEM devrait permettre la réalisation des objectifs et assurer le suivi du plan de travail. 

	Implication des institutions de recherche, en particulier  de l’IREB, à toutes les étapes du processus de planification et de l’exécution du plan de gestion.


	
	
	
	
	

	
	A regular work plan exists and actions are monitored against the plan’s targets, but many activities are not completed
	2
	
	

	
	
	
	
	

	9. Inventaire des ressources
Disposez-vous d’informations suffisantes pour gérer la zone? 

	
	
	
	Implication des institutions de recherche tels que  l’IREB à toutes les étapes  de la planification et de l’exécution du plan de travail.
Mise à jour de informations scientifiques par des évaluations rapides et des études écologiques.



	
	
	
	
	

	
	Les informations sur les habitats, les espèces et les valeurs culturelles critiques des aires protégées sont suffisantes pour les domaines clés de planification/prise de décision, mais le travail d’enquête nécessaire n’est pas réalisé.
	2
	
	

	
	
	
	
	

	10. Recherche
Existe-t-il un programme de travail d’enquête et de recherche orienté vers la gestion ?

	
	
	
	Inventaires des espèces protégées et collecte de données sur les différents paramètres environnementaux requis pour constituer une base de données.

 

	
	
	
	
	

	
	Un travail considérable d’enquête et de recherche est en cours, mais il n’est pas dirigé vers les besoins de la gestion de l’aire protégée.

	2
	
	

	
	
	
	
	

	11. Gestion des ressources
L’aire protégée est-elle gérée de façon adéquate (par exemple les feux, les espèces invasives, le braconnage?)

	
	
	
	Les conditions préalables seront prises en compte dans le plan de travail annuel du programme.



	
	Les besoins en terme de gestion active des écosystèmes, espèces et valeurs culturelles critiques sont connus mais ne sont pas (ou très peu) pris en compte.

	1
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	12. Nombre d’employés
Y a-t-il assez d’employés pour gérer l’aire protégée? 
	
	
	Une grande partie du personnel de la Réserve est basée à Conakry et donc rarement présente sur le site et apte à contribuer à un niveau de gestion minimal.
L’organigramme du CEGEN n’est rempli qu’à 50 %. 
	Affecter les employés et les techniciens conformément à la nouvelle charte organisationnelle du CEGEN.


	
	Le nombre d’employés est insuffisant pour mener les activités de gestion indispensables.
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	13. Gestion du personnel 

Les employés sont-il bien gérés?
	
	
	
	Mise en oeuvre du programme de formation des employés et techniciens du CEGEN.

	
	Les problèmes de gestion du personnel contrarient partiellement l’accomplissement d’objectifs de gestion importants. 
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	14. Formation du personnel
Les employés reçoivent-ils suffisamment de formations?

Apports/Processus
	
	
	
	Mise en oeuvre du programme de formation des employés et techniciens du CEGEN.

	
	Les formations et compétences des employés sont faibles par rapport aux besoins de l’aire protégée.
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	15. Budget courant
Le budget courant est-il suffisant ?
	
	
	
	Mobilisation de ressources financières externes et du budget national de développement.
 

	
	Le budget disponible n’est pas suffisant pour satisfaire les besoins basiques en termes de gestion et constitue une sérieuse contrainte pour la capacité de gestion.
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	16. Garantie du budget 

Le budget est-il garanti?
	
	
	
	Mise en place d’un mécanisme de financement durable.



	
	Le budget garanti est très restreint et l’aire protégée ne pourrait fonctionner correctement sans financement extérieur.
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	17. Gestion du budget 

Le budget est-il géré de façon à répondre aux besoins fondamentaux en terme de gestion ? 
	
	
	
	Programme de planification des ressources par objectifs clairs et accessibles.


	
	
	
	
	

	
	La gestion du budget est adéquate mais pourrait être améliorée.
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	18. Equipement

L’équipement est-il correctement entretenu?
	
	
	
	Réhabilitation et construction d’infrastructures. 

	
	Il y a quelques équipements et installations, mais ils sont tout à fait inadéquats.
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	19. Entretien de l’équipement

L’équipement est-il correctement entretenu?
	
	
	
	Un plan d’entretien régulier des infrastructures sera mis en place.



	
	L’équipement et les installations font l’objet d’un entretien ad hoc.
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	20. Programme d’éducation et sensibilisation
Un programme d’éducation est-il prévu?
	
	
	
	Harmonisation des campagnes IEC avec le plan de travail.

	
	Il y a un programme d’éducation et de sensibilisation limité et ad hoc, mais pas de planification d’ensemble le concernant.
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	21. Voisins publics et privés 

Existe-t-il une coopération avec les utilisateurs des terres adjacents? 
	
	
	
	Développer les contacts à travers une approche participative.

	
	Le contact entre les gestionnaires de la réserve et les utilisateurs des terres officiels ou privés avoisinants est limité.
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	22. Populations autochtones
Les populations autochtones  traditionnelles résidentes ou utilisant régulièrement l’aire protégée prennent-elles part aux décisions de gestion ?  
	
	
	La population locale, bien qu’elle soit originaire de la région, ne correspond pas vraiment à la définition classique d’ « autochtone »

	Formaliser l’utilisation d’outils d’approche participative. 



	
	Les populations autochtones traditionnelles sont impliquées dans les discussions relatives à la gestion mais ne sont pas directement associées aux décisions qui en résultent.
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	23. Communautés locales 

Les communautés locales résidentes ou riveraines de l’aire protégée prennent-elles part aux décisions de gestion ?  
	
	
	
	Formaliser l’utilisation d’outils d’approche participative et associer les communautés locales au comité de gestion de la réserve. 



	
	Les communautés locales sont impliquées dans les discussions relatives à la gestion mais ne sont pas directement associées aux décisions qui en résultent.
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	Points supplémentaires
	Les parties prenantes locales et les gestionnaires de l’aire protégée communiquent sans restriction et se font confiance

	Pas encore
	Cela est prévu, et les premiers pas ont été faits, mais ces objectifs n’ont pas encore été activement poursuivis.

	

	
	Des programmes visant à améliorer les conditions de vie des communautés locales tout en conservant les ressources de l’aire protégée sont mis en oeuvre

	Pas encore
	
	

	24. Installations pour les visiteurs 

Les installations pour les visiteurs (touristes, pélerins etc.) sont-elles adéquates?

Résultats
	
	
	Question à commenter: Les visiteurs endommagent-ils l’aire protégée? Non. Des chemins ont été tracés afin d’éviter que les visiteurs ne causent des dommages à l’écosystème.

 
	Elaborer un plan pour l’écotourisme. 

	
	Les installations et les services destinés aux visiteurs sont insuffisants par rapport au nombre de visites actuel ou bien sont en construction.
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	25. Tourisme commercial 

Est-ce que les organisateurs de voyages commerciaux contribuent à la gestion de l’aire protégée? 
	Il y a peu ou pas de contact entre les gestionnaires et les organisateurs touristiques qui utilisent l’aire protégée.


	0
	
	Elaborate a plan for Eco-Tourism.

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	26. Droits 

Si des droits (tourisme, amendes) sont perçus, participent-ils à la gestion de l’aire protégée ?

	
	
	Seul l’IREB collecte des droits des personnes qui visitent les collines de Bossou, mais ne les utilise pas pour protéger la zone. 

Aucun droit n’est perçu pour la visite du Site  du patrimoine mondial ni pour la Forêt de Déré.

	Mettre en place un comité de gestion des ressources provenant des droits et taxes générés par les activités touristiques, en consultation avec les autorités locales.


	
	Certains droits sont perçus mais tous ne le sont pas. Les droits perçus vont aux autorités locales et ne profitent ni à l’aire protégée ni à ses environs.
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	27. Evaluation de la situation 

L’aire protégée est-elle gérée conformément à ses objectifs? 
	
	
	La Forêt de Déré a été sévèrement dégradée, et de petites zones des collines de Bossou et du Site du patrimoine mondial ont aussi été dégradées. 
	Inventaire et restauration des zones dégradées. 

	
	Certaines valeurs de la biodiversité, écologiques et culturelles, sont gravement dégradées.
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	Points supplémentaires
	Des programmes de restauration des zones dégradées sont en cours au sein de l’aire protégée et/ou dans sa zone tampon.
	+1

oui
	Les zones gravement dégradées de la Forêt de Déré Forest ont été reboisées mi-2004.
 
	Mettre en oeuvre ces 

programmes de réhabilitation. 

	28. Evaluation de l’accès
Les mécanismes de gestion existants permettent-ils de contrôler l’accès ou l’usage ?

	Les systèmes de protection (patrouilles, permis, etc.) sont inefficaces et ne contrôlent ni l’accès ni l’usage de la réserve contrairement aux objectifs désignés.  


	0
	Bien qu’elles fassent occasionnellement l’objet d’une protection limitée, dans l’ensemble les Réserves ne sont pas activement protégées. Ce résultat devrait rapidement augmenter.

	Créer une équipe de gestion conjointe rassemblant les forces de l’ordre et la communauté locale.


	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	29. Evaluation du bénéfice économique
L’aire protégée procure-t-elle des bénéfices économiques aux communautés locales?


	L’existence de l’aire protégée a réduit les possibilités de développement économique des communautés locales.
	0
	Question à commenter: Quel est l’impact du développement national ou régional sur l’aire protégée?

La Réserve est souvent perçue par les populations locales comme un obstacle aux activités de la mine de fer du Nimba, même si le Gouvernement a pris des mesures compensatoires. La Réserve limite les gains économiques de la chasse et de l’agriculture à court et moyen terme. Mais sur le long terme il est plus probable qu’elle constituera un facteur positif que négatif pour l’économie locale.

	Développer des mesures compensatoires pour les populations locales. 



	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	30. Suivi et évaluation 
	Il n’y a pas de suivi ni d’évaluation de l’aire protégée.


	0
	
	Elaboration et mise en oeuvre d’un plan de suivi et  évaluation. 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	RESULTAT TOTAL 
	39 (sur un maximum de 96)


Annexe 7 – Termes de référence du personnel et des consultants du programme

I- Contexte

L’ajout du complexe des Monts Nimba sur la liste des sites du patrimoine mondial a aboutit à la conduite du Projet pilote des Monts Nimba (Gui/89/004) financé par le PNUD, l’UNESCO et la Banque mondiale (par le biais d’une bourse du Gouvernement japonais), et à la création du Centre de gestion de l’environnement des Monts Nimba (CEGENS) en tant qu’administration de gestion autonome en 1995. Malgré une claire volonté politique d’améliorer sa gestion, la situation autour du site demeure alarmante du fait des pressions humaines, y compris celles des réfugiés, et des activités accrues des compagnies d’exploitation du bois. 
Pour y remédier, le Gouvernement guinéen a demandé et obtenu des financements du PNUD, du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et du Centre du patrimoine mondial de l’UNESCO, afin de mettre en œuvre un programme. Une phase préparatoire de 12 mois (janvier-décembre 2001) a permis de développer un programme étendu sur une période de neuf ans, la durée nécessaire pour mettre en place une gestion saine de la Réserve, pour assurer l’implication effective de la population locale et pour assurer l’amélioration des conditions de vie des bénéficiaires.
L’objectif global du programme est de préserver et protéger les aires centrales de la Réserve d’une façon compatible avec le besoin national d’extraction du minerai de fer de la chaîne montagneuse.
Afin d’harmoniser les opérations, de mobiliser les ressources financières et de garantir l’exécution correcte du programme, une équipe pluridisciplinaire sera mise en place sous l’autorité de l’administrateur national qui coordonnera les activités du programme.

II- Charte organisationnelle
1. Administration / personnel du programme
Administrateur national
Gestionnaire administratif VNU
Expert national en ressources humaines et gestion comptable
Expert en suivi et évaluation
Expert / conseiller environnemental
2. Personnel d’appui administratif
Responsable logistique
Agent de communications (opérateur radio)

Secrétaires 

Chauffeurs 

Gardiens
3. Professionels nationaux
3.1- Experts nationaux
Spécialiste des aires protégées
Spécialiste de la faune sauvage
Ingénieur du développement rural
3.2- Consultants nationaux
Ingénieur du développement rural 

Economiste, spécialiste en planification de projet, création de petites et moyennes entreprises
Economiste, spécialiste des systèmes de crédit (à pourvoir après l’atelier de lancement)

Spécialiste en marketing (à pourvoir après l’atelier de lancement)
Spécialiste en législation environnementale 

Sociologue rural 

Spécialiste en socio-économie (à pourvoir après l’atelier de lancement)
Docteur, spécialiste en phytothérapie
Vétérinaire spécialisé en élevage porcin 

Spécialiste en gestion financière et collecte de fonds (à recruter plus tard)

Spécialiste des aires protégées 

Autres spécialistes (suivant les besoins)

4. Professionels internationaux (consultants)

Spécialiste des mécanismes de financement durables
Spécialiste en socio-économie
Spécialiste de la flore
Spécialiste des aires protégées
Spécialiste en systèmes d’information géographique (SIG)

Spécialiste en technique du développement rural
Autres consultants (suivant les besoins)

5. Volontaires des Nations Unies nationaux

Spécialiste SIG
Spécialiste du développement participatif

Agronome

Spécialiste en santé animal, vétérinaire
Spécialiste en gestion/comptabilité 
TERMES DE REFERENCE DES EXPERTS NATIONAUX PROGRAMME CONSERVATION DE LA DIVERSITE BIOLOGIQUE DES MONTS NIMBA PAR UNE GESTION INTEGREE ET PARTICIPATIVE

I. Administrateur du Programme
Dans le cadre de la mise en œuvre du programme « Conservation de la diversité biologique des Monts Nimba par une gestion intégrée et participative », le Ministère de l'Environnement en collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) lance un appel à candidatures pour le recrutement d'un Administrateur du Programme dont les tâches principales sont décrites ci-dessous.

Sous la supervision du Coordonnateur du programme nommé par le Ministre en charge de l'Environnement, l'Administrateur national assure la gestion quotidienne technique et financière du programme.

L'Administrateur du programme sera basé aux Monts Nimba (Lola) et aura pour tâches principales de :

· Coordonner l'ensemble des activités opérationnelles du programme;

· Etablir en collaboration avec l'équipe du projet un plan de travail;

· Veiller à l'accomplissement des objectifs;

· Planifier les interventions des consultants et les appuyer pour une bonne exécution de leurs tâches respectives;

· Gérer les ressources humaines recrutées par le programme ainsi que les ressources matérielles et financières conformément aux procédures du PNUD et du FEM relatives à l'exécution nationale des projets/programmes;

· Superviser la préparation des rapports financiers périodiques;

· S'assurer que les rapports techniques et financiers sont faits dans les délais requis conformément aux procédures du PNUD/FEM applicables aux projets/programmes sous exécution nationale;

· Veiller à la prise en compte, dans la mise en œuvre des activités, des résultats/recommandations issus des évaluations et audits prévues dans le Document de Programme;

· Faciliter l'organisation les cadres de concertation traitant des questions et des initiatives relatives à la protection du site du patrimoine mondial des Monts Nimba;

· Superviser la préparation de toute la documentation technique du programme, en particulier les programmes de travail et les budgets. les rapports d'activités périodiques, les rapports d'avancement et d'évaluation; 

· Superviser la mise en place d'un système d'information, d'éducation et de communication;

· Préparer les documents et maintenir les contacts nécessaires à la mobilisation 

· .

· des ressources pour le financement des activités prévues dans le programme;

· Préparer la documentation nécessaire pour les réunions du Comité de Pilotage;

· Veiller à la mise en œuvre des recommandations issues des réunions du Comité de pilotage du programme;

· Produire semestriellement et annuellement pour le PNUD/FEM et le. Gouvernement un rapport sur l'état d'avancement des activités du programme.

2. Qualification
· Etre détenteur d'un diplôme universitaire (niveau maîtrise ou diplôme 

· d'ingénieur) ou post-universitaire en sciences biologiques et/ou en Géographie, 

· en Sciences de l'Environnement, en gestion des ressources naturelles ou équivalent;

· Avoir au moins 7 ans d'expérience en matière d'administration de 

· projets/programmes de gestion des ressources naturelles et/ou des aires protégées;

· Avoir une expérience de terrain en gestion des ressources naturelles, en développement rural intégré et être familiarisé à l'approche participative dans la gestion des terroirs;

· Etre apte à diriger et/ou à travailler avec des équipes pluridisciplinaires sur le terrain;

· Avoir une expérience en matière d'élaboration et d'exécution de projets/programmes consacrés à la protection de la diversité biologique et au développement durable;

· Avoir des facilités de communiquer et de travailler en groupe;

· Etre physiquement apte à supporter des conditions de travail rudes et contraignantes;

· Accepter de vivre et de travailler en milieu rural avec des communautés locales;

· Avoir une maîtrise de l'outil informatique et du système d'information géographique;

· La maîtrise de l'anglais est un avantage;

· La connaissance des procédures du FEM et du PNUD est un atout.

3. Durée  du Contrat : 1 an renouvelable.

4. Lieu d'Affectation: 

L'Administrateur du Programme sera basé aux Monts Nimba (Lola).

5. Langue de Travail: Français. Cependant une bonne connaissance de l'anglais est souhaitée.

II. Expert en Planification Participative
Dans le cadre de la mise en œuvre du programme «Conservation de la diversité biologique des Monts Nimba par une gestion intégrée et participative» le Ministère de l'Environnement en collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) lance un appel à candidatures pour le recrutement d'un Expert en planification participative dont les tâches principales sont décrites ci-dessous.

L'Expert en planification sera placé sous l'autorité de l'Administrateur du Programme. Il aura pour tâches de :

· Concevoir et mettre en œuvre un programme d'information, d'éducation et de communication (IEC) pour les communautés locales sur la conservation de la Diversité biologique des Monts Nimba et des zones périphériques;


· Produire et diffuser un programme de sensibilisation et d'animation rurale fonctionnel et évolutif;

· Contribuer à la prise de conscience collective par les communautés locales des nouvelles possibilités et innovations, augmenter leur capacité de prise de décision et de résolution des problèmes;

· Définir et mettre en œuvre un programme d'appui aux femmes organisées en groupements, définissant elles-mêmes l'essentiel du contenu et des activités à entreprendre;

· Apporter toute l'assistance nécessaire aux femmes à mieux se prendre en charge et à s'organiser, les sensibiliser sur les problèmes de santé familiale et infantile, de nutrition et d'allègement de leurs tâches quotidiennes;
​

· Veiller à une bonne planification et un phasage des travaux communautaires en conformité avec le calendrier des différentes activités;

· Promouvoir l'accès des groupements aux systèmes de crédits;

2. Qualifications
· Etre titulaire d'un diplôme universitaire (niveau Maîtrise) en sciences sociales et/ou Sciences de communication.

· Avoir une expérience de terrain d'au moins 5 ans dans l'animation rurale;

· Avoir une bonne connaissance des activités opérationnelles en développement rural intégré et en gestion de ressources naturelles;

· Avoir de réelles dispositions de coordination et de travail en équipe sur le terrain;

Des candidatures féminines sont souhaitables.

3. Durée du Contrat : 1 an renouvelable.

4. Lieu d'Affectation : L'Expert en planification participative sera basé aux Monts Nimba (Lola).

5. Langue de Travail : Français. Cependant une bonne connaissance de l'anglais est souhaitée.

III. Expert National en Suivi- Evaluation

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme « Conservation de la diversité biologique des Monts Nimba par une gestion intégrée et participative» le Ministère de l'Environnement en collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) lance un appel à candidature pour le recrutement d'un Expert national en suivi et Evaluation dont les tâches principales sont décrites ci-dessous.

L'expert national en Suivi et Evaluation sera placé sous l'autorité technique de l'Administrateur national. Il veillerait à l’harmonisation des interventions dans la zone du projet et s'assurerait de la qualité des données et du respect des indicateurs définis dans le programme. A ce titre il aura pour mission de :

· Assister l'Administrateur national dans la conception et la mise en place d'un système de suivi- évaluation interne du programme;

· Assurer l'application du système de suivi- évaluation à toutes les composantes du programme;

· Mettre en place des méthodes de collecte et de diffusion des données de terrain à la cellule de coordination du programme;

· Veiller à la prise en compte, dans la mise en œuvre des activités du programme, des résultats et/ou recommandations issus des évaluations internes et des audits;

· Assister l'Administrateur dans l~ rédaction des rapports (semestriel et annuel) ;

· Mettre en place une base de données et l'alimenter régulièrement.

3. Qualifications:
· Diplôme de maîtrise en économie, socio- économie, gestion de ressources naturelles, statistiques ou équivalent;

· Avoir une expérience de terrain d'au moins 5 ans dans le suivi -évaluation de projets/programmes de gestion des ressources naturelles, de développement rural intégré et être familiarisé à l'approche participative dans la gestion des terroirs;

· Avoir des compétences confirmées dans la collecte et le traitement statistique des données quantitatives et qualitatives; 

· Avoir une bonne connaissance des méthodes de planification des activités et opérations de projets de développement.

· Avoir de très bonnes connaissances des logiciels de base de données et de statistiques

4. Durée du  Contrat: Une (1) année renouvelable.

5. Lieu d'Affectation : L'expert en Suivi/évaluation sera basé aux Monts Nimba (Lola).

6. Langue de Travail : Français. Cependant une bonne connaissance de l'anglais est souhaitée.

IV : Expert Gestionnaire Comptable

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme «Conservation de la diversité biologique des Monts Nimba par une gestion intégrée et participative» le Ministère de l'Environnement en collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) lance un appel à candidatures pour le recrutement d'un Expert gestionnaire comptable dont les tâches principales sont décrites ci-dessous.

L'Expert gestionnaire comptable sera placé sous l'autorité de l'Administrateur du Programme. Il aura pour tâches de :

· Assurer la gestion financière du programme;

· Participer à la programmation pluriannuelle des budgets et élaborer les budgets annuels;

· Assurer que les prévisions de dépenses sont conformes aux conventions financement, aux procédures administrative et financières du PNUD et du FEM; 

· Préparer les rapports périodiques d'exécution des dépenses;

· Tenir la comptabilité du Programme, s'assurer de l'existence et l'archivage des pièces comptables et documents nécessaires; 

· Préparer et tenir à jour l'inventaire des stocks et des immobilisations;

· Assister l'Administrateur du Programme dans la préparation des réunions.

2. Qualifications
· Etre titulaire d'un diplôme universitaire (niveau Maîtrise) en Gestion des entreprises ou en Administration des affaires;

· Avoir une expérience professionnelle d'au moins 3 ans dans la gestion de projets en qualité de gestionnaire, comptable ou assistant administratif et financier;

· Avoir une bonne connaissance des procédures du PNUD/ FEM ;

· Avoir une bonne maîtrise de l'outil informatique (Word, ExceL, Access. . .) ;

· Avoir de réelles aptitudes de coordination et de travail en équipe et faire preuve d'un très grand sens pratique.

3. Dur2e du Contrat : 1 an renouvelable.

4. Lieu d'Affectation : l'Expert Gestionnaire comptable sera basé aux Monts Nimba (Lola).

5. Langue de Travail : Français. Cependant une bonne connaissance de l'anglais est souhaitée.

V- Expert National, Spécialiste en Suivi/Evaluation 

Responsabilités: 

· Assister l’administrateur national dans la conception d’un système de Suivi/Evaluation international pour le programme

· Exécuter les procédures de Suivi/Evaluation du programme
· Assurer le suivi et l’évaluation périodiques des activités du programme 

· Elaborer un système d'information et évaluation permettant au programme d’acquérir la base de données nécessaire pour réaliser les activités prévues (ressources financières, matérielles et humaines)
· Collecter des données de contrôle afin de créer un système de suivi intégré et de l’informatiser
· Travailler en étroite collaboration avec les partenaires du programme sur le développement de programmes techniques, les TDR des contrats et la rédaction des accords
· Centraliser, synthétiser et exploiter les rapports et informations fournis par les communes rurales de développement (CRD)

· Elaborer et diffuser des directives et des rapports périodiques

· Elaborer des rapports trimestriels sur le suivi du programme
Qualification

· Maîtrise en économie rurale et/ou sociologie, gestion des ressources naturelles, statistiques ou diplôme équivalent

· Avoir au moins cinq (5) ans d’expérience en matière de suivi/évaluation de projet, gestion des ressources naturelles, développement rural intégré et être familier de l’approche participative dans le domaine de la gestion rurale
· Etre familier des outils statistiques (analyse de données qualitative et quantitative)
· Bonnes connaissances en informatique, en particulier MS Word, Excel, SPSS
Lieu : Monts Nimba (Lola)

VI- Expert/Conseiller Environnemental 
Responsabilités
L’expert/conseiller environnemental est un spécialiste des questions d’ordre juridiques et institutionnelles relatives à l’exécution du programme. A cet égard, l’expert/conseiller environnemental accomplit les tâches suivantes sous la supervision de l’Administrateur national :

· Identifier et collecter des informations sur les principaux textes du Gouvernement de la Guinée ayant trait à la législation environnementale, notamment le code environnemental, le code de l’eau, le code forestier, le code de protection de la faune etc.… 
· Analyser les situations en rapport dans la zone, en particulier les questions juridiques concernant les zones de la Réserve des Monts Nimba

· Elaborer les textes juridiques nécessaires pour permettre une reconnaissance des statuts par la législation nationale 

· Travailler sur la propriété foncière en général et sur les systèmes traditionnels de propriété foncière, afin de les intégrer au développement des stratégies 
· En collaboration avec l’expert en sociologie national, identifier et évaluer en terme de ramifications légales les zones occupées par des réfugiés  

· Evaluer les institutions centrales et locales en terme de gestion d’aires protégées
· Collecter tous les documents relatifs aux Monts Nimba disponibles, de source nationale et internationale, pour constituer une base de données pour le programme
· Organiser et gérer la documentation et les archives du programme
· Suggérer des moyens pour les solutions aux problèmes législatifs, institutionnels et en terme de propriété foncière
· Préparer et soumettre des rapports périodiques détaillés concernant ses compétences
Qualification

· Etre titulaire d’une licence ou d’un diplôme de second cycle universitaire en législation environnementale
· Une expérience de terrain en termes de recherche sociale ou d’études environnementales est un avantage
· Posséder une connaissance approfondie de l’Agenda 21 et de tous les documents internationaux ratifiés par le pays (Guinée) dans le domaine de l’environnement

· Avoir une bonne connaissance de l’outil informatique
Lieu : Monts Nimba (Lola)

VII- Appui Administratif
1- Agent de liaison
Responsabilités
· Effectuer des déplacements à la capitale pour faciliter les conditions de travail du personnel du programme basé à Lola 

· S’acquitter des formalités administratives pour le personnel voyageant en dehors du pays et pour les consultants internationaux en  provenance d’autres pays (accueil à l’aéroport, réservations hôtelières etc.)
· Assister le gestionnaire du programme dans les démarches bancaires en Guinée (Conakry) 
· Faire fonctionner la liaison entre Conakry et les Monts Nimba par radio, télégraphe et autres moyens de communication
· Assurer la gestion du parc automobile (gestion du carburant, entretien) en collaboration avec le gestionnaire basé aux Monts Nimba
· Accueillir et guider les visiteurs/chercheurs qui souhaitent explorer les Monts Nimba
· Accomplir les autres tâches relatives à la mission du candidat requises par l’administrateur national
Qualifications 

· Etre comptable ou titulaire d’un certificat de technicien supérieur en gestion 

· Avoir au moins deux (2) ans d’expérience en logistique ou gestion comptable 
Lieu : Conakry (bureau de liaison du programme)

2- Agent de Communication (Radio – Télégraphe)

Responsabilités 
· Recevoir et transmettre toutes les communications radio HF depuis le bureau de liaison 

· Transmettre les messages radio et remettre les courriers officiels à leurs destinataires
· Assister l’agent de liaison dans l’exécution de ses tâches
· Distribuer les sacs postaux du programme, notamment au PNUD, au Ministère de tutelle et accomplir les autres tâches dévolues à l’agent de communication du programme
Lieu : Conakry (bureau de liaison)

3 -Secrétaires

Responsabilités
· Dactylographier et classer les documents 

· Tenir le registre “arrivée” et “départ” du courrier

· Tenir le registre “départ” et “arrivée” du courrier

· Accueillir les visiteurs
· Accomplir toute autre tâche compatible avec la mission de secrétaire 
Lieu : Conakry (Lola et bureau de liaison)

4 - Chauffeurs
Responsabilités
· Conduire un véhicule

· Entretien du véhicule

· Répartir les sacs postaux du programme  

· Accomplir toute autre tâche compatible avec la mission de chauffeur lorsque c’est nécessaire pour le programme
Lieu : Conakry et Lola 
5 - Gardiens
Responsabilités
· Assurer la sécurité des équipements et autres biens du programme pendant et après les horaires de travail  

· Contrôler les accès/entrées et les sorties des personnes et équipements 

· Nettoyer et désherber le terrain/la cour du programme 
Lieu : Conakry (Lola et bureau de liaison)

VIII - Professionnels Nationaux
1.1- Experts nationaux
1-1.1. Spécialiste des aires protégées
Responsabilités
· Définir et mettre en oeuvre un programme de surveillance pour les aires centrales de la Réserve
· Participer à  l’instauration des limites des aires centrales de la Réserve 

· Assurer la fiabilité du fonctionnement des stations hydrologiques et météorologiques du Haut  Bassin du Cavally

· Créer et mettre en place des systèmes de surveillance pour la Réserve
· Associer les bénéficiaires à la surveillance et organiser les synergies des forces de l’ordre
· Etudier les taux de feux de brousse et leurs impacts, et identifier un mode de gestion approprié des feux de brousse
· Mettre en application toute autre mesure pouvant aider à surmonter ou minimiser les conséquences des feux de brousse
Qualifications 

· Etre diplômé en écologie tropicale, gestion de la faune et la flore, sylviculture ou ingénieur géographe 

· Posséder au moins 5 ans d’expérience de terrain en protection et surveillance d’aires protégées et être familier du système d’approche  participatif
· Avoir une bonne connaissance des activités opérationnelles en gestion des ressources naturelles
· Mettre sur pied une bonne coordination et des systèmes de travail en équipe
· Avoir des aptitudes en terme de conception et faire preuve de pragmatisme
· Avoir des capacités organisationnelles et savoir gérer le travail en équipe
Lieu : Monts Nimba
1.1.2 -Spécialiste en faune sauvage
Responsabilités
· Identifier le système de préservation de la faune des Monts Nimba 
· Développer un inventaire et un plan de suivi des principales espèces de la faune
· Développer et mettre en oeuvre un plan de gestion de la faune en collaboration avec les bénéficiaires, les services des Eaux et Forêts, les scientifiques, le projet minier et les pays voisins
· Fournir au programme de coordination des outils permettant de suivre l’orientation nationale au niveau des stratégies de gestion durable de la faune sauvage dans les aires centrales de la Réserve et de prévenir de nouvelles pressions prédatrices sur la faune
· Etudier la distribution spatiale des espèces de faune sauvage dans les aires centrales de la réserve et évaluer les variations/changements de la faune sur 10 ans

· Surveiller attentivement les espèces menacées
· Contribuer à la préservation de l’intégrité écologique des aires centrales de la réserve
· Initier et vulgariser des méthodes de domestication et d’élevage des espèces de faune sauvage
Qualifications

· Etre titulaire d’un diplôme de zoologie ou de biologie 
· Avoir au moins cinq (5) ans d’expérience du travail de terrain dans une réserve ou un parc de safari ; une bonne connaissance des Monts Nimba est un avantage
· Disposer d’une bonne connaissance des nouvelles méthodologies en terme de suivi des populations animales dans les forêts tropicales
· Avoir au moins trois (3) ans d’expérience de terrain en gestion des ressources naturelles, développement rural intégré, et être familier de l’approche participative dans la gestion de projet rural
Lieu : Monts Nimba (Lola)

1.1.3 – Spécialiste des techniques rurales
Responsabilités
· En accord avec les communautés locales, développer et mettre en œuvre des plans de gestion appropriés  

· Participer à l’identification des bas-fonds, en conduisant des études et supervisant les activités 
· S’assurer que les bénéficiaires soient pleinement impliqués à tous les niveaux (conception et exécution)
· S’assurer que les activités soient précédées d’études socio-économiques, d’études des systèmes fonciers et des sols, et de levés hydrologiques et topographiques
· Identifier les partenaires de terrain (administration, ONG, sociétés privées) susceptibles d’intervenir au niveau de la gestion de l’eau, et suggérer des modalités et des conditions de coopération
· Assumer la gestion des eaux usées, de l’irrigation et surveiller les précipitations dans les zones couvertes 
· Assister l’opérateur routier de terrain
Qualifications 

· Etre titulaire d’un diplôme en techniques rurales ou équivalent 
· Avoir au moins cinq (5) ans d’expérience de terrain en projet de développement rural (PDR) et être familier de la méthode d’approche participative dans la gestion rurale 
· Avoir une bonne connaissance de l’exécution des activités de développement rural intégré et de la gestion des ressources naturelles, être capable d’analyser et de synthétiser la LPDA, le PNIR et les documents concernant les droits sur l’eau
· Avoir une bonne aptitude à la coordination et au travail en équipe 
Lieu : Monts Nimba (Lola)

1.2- Consultants Nationaux
1.2.1. Spécialiste en sociologie rurale 
Responsabilités
· Elaborer des rapports périodiques faisant état des problèmes sociologiques de la zone, des questions d’occupation spatiale et des conflits fonciers dans le Haut Bassin du Cavally (en consultant le juriste chargé des aspects institutionnels et législatifs) 

· Etudier les aspects socioculturels concernant les bénéficiaires et contribuer à adapter la conception et l’exécution des plans aux problèmes et contraintes du pays relatifs à la conservation
· Concevoir et mettre en place un mécanisme de collecte et d’analyse de données socio-économiques en accord avec l’expert en suivi/évaluation
· En collaboration avec l’agronome, concevoir un programme de soutien afin d’améliorer les méthodes de production telles que la commercialisation des produits conservés et de renforcer les capacités de négociation des groupements de cultivateurs
Qualifications 

· Etre titulaire d’un diplôme en économie rurale, sociologie rurale ou d’un diplôme équivalent

· Posséder une bonne connaissance de la conduite d’enquêtes socio-économiques, des méthodes participatives et avoir une expérience en gestion rurale
· Avoir de bonnes capacités de coordination et l’esprit d’équipe
· Une bonne connaissance des communautés vivant dans le Haut Bassin du Cavally est un atout
Lieu : Monts Nimba (Lola)

1.3 - Volontaires Nationaux
1.3.1- Cartographe (spécialiste en SIG)

Responsabilités
· Développer des systèmes d’information géographique (SIG) adéquats et constituer une base de données sur la gestion des ressources et le développement rural intégré

· Elaborer un recueil d’informations géographiques sur la chaîne des MontsNimba et ses environs
· Organiser et mettre en place, en collaboration avec l’expert en suivi/évaluation, un système de collecte et d’analyse de données
· Développer les termes de référence pour la construction d’un local de cartographie et de conception, fournir régulièrement des informations par satellite, produire des cartes thématiques mises à jour 
Qualifications 

· Etre titulaire d’un diplôme de géographe, cartographe ou équivalent (avec une spécialisation en 

·  photogrammétrie) 

· Posséder au moins cinq (5) ans d’expérience de terrain en gestion de système d’information géographique (SIG) ou en gestion de base de données sur les ressources naturelles et de développement rural intégré
· Avoir une bonne connaissance de l’exécution des activités de gestion des ressources naturelles
· Avoir une connaissance des outils informatiques (MS Word, Excel et SPSS)
Lieu : Monts Nimba (Lola)

1.3.2 - Spécialiste en planification participative  
Responsabilités
· Définir les caractéristiques de la communication des populations rurales

· Elaborer un programme d’information, éducation et communication pour la communication locale sur la préservation de la biodiversité 
· Développer des voies d’échange d’information susceptibles de contribuer à améliorer la communication  
· Aider le programme à développer et contracter des accords avec les communautés rurales, les partenaires et le gouvernement
· Développer une position globale qui prenne en considération les contraintes des bénéficiaires et qui puisse être communiquée concernant le programme 
· Initier et exécuter des activités de proximité
· Orienter les populations locales sur les nouveaux modes de préservation des écosystèmes et renforcer leur capacité de prise de décisions en terme de résolution des problèmes
· Définir et mettre en œuvre un programme d’appui aux femmes
· Apporter aux femmes l’assistance nécessaire, en les orientant et les informant sur les questions de santé familiale, de nutrition etc.…
· Assurer de bonnes conditions de travail aux communautés conformément aux activités prévues
· Promouvoir l’accès de groupements de cultivateurs aux systèmes de crédit
Qualifications 

· Etre titulaire d’un diplôme en socio-économie, sciences sociales, agronomie ou d’un diplôme équivalent

· Posséder au moins cinq (5) ans d’expérience de terrain en extension de projet de développement rural et être familier de la méthode d’approche participative en gestion rurale
· Avoir une bonne connaissance de l’exécution des activités de développement rural intégré
· Posséder des compétences de coordination efficaces et un bon esprit d’équipe
· Les candidatures de femmes sont les bienvenues
Lieu : Monts Nimba (Lola)

1.2.3 -Ingénieur Agronome
Responsabilités 

· Développer et mettre en application des stratégies de production agricole et d’agroforesterie, une politique de santé par les plantes, de jachères etc.…
· Guider les cultivateurs locaux au niveau de l’adoption des innovations
· Développer et mettre en place un programme de recherche/développement
· Collaborer avec l’expert chargé des questions institutionnelles et juridiques pour concevoir des systèmes de gestion des terres
· Participer au Système d’information géographique (SIG), à la collecte et à l’analyse de données
· Rédiger des rapports périodiques sur la préservation de la biodiversité de la chaîne des Monts Nimba et des zones environnantes
· Identifier les contraintes relatives à l’exécution du travail et suggérer des solutions alternatives
Qualifications

· Etre titulaire d’un diplôme en agronomie, en techniques rurales ou d’un diplôme équivalent
· Posséder au moins trois (3) ans d’expérience de terrain en projets de développement rural et être familier des méthodes d’approche participative en gestion rurale
· Posséder une bonne connaissance des activités opérationnelles, du développement rural intégré et de la gestion des ressources naturelles

· Avoir de bonnes compétences en terme de coordination et un bon esprit d’équipe
Lieu : Monts Nimba (Lola)

1.3.4 - Spécialiste en élevage animalier (santé animale, chirurgien vétérinaire)

Responsabilités 

· Etablir et mettre en oeuvre des plans d’élevage et de santé animaliers
· Conduire des enquêtes sur l’élevage et la santé animale et établir des objectifs et des stratégies pour améliorer l’élevage et la santé animale
· Mettre en oeuvre un programme de soutien des éleveurs pour augmenter la production animale et l’accès rural aux techniques améliorées de gestion des pâturages 
· Former les éleveurs à la gestion alternative de l’espace, aux rotations saisonnières et au contrôle des feux de brousse
· Développer des plans stratégiques pour la gestion des conflits entre cultivateurs et éleveurs
· Faciliter la création d’une pharmacie vétérinaire pour les éleveurs
· Aider les éleveurs à lancer des initiatives de petite production de fourrages secs alternatifs
· Tenir compte du petit bétail, de l’élevage de volaille, de la santé et de l’élevage de faune sauvage
Qualifications

· Etre titulaire d’un diplôme de vétérinaire, ingénieur en zootechnologie ou équivalent 

· Avoir au moins cinq (5) ans d’expérience de terrain en projet de développement rural et être familier des méthodes d’approche participative
· Posséder une bonne connaissance des activités opérationnelles en développement rural intégré et gestion des ressources naturelles
· Avoir de bonnes compétences en terme de coordination et l’esprit d’équipe
Lieu : Monts Nimba (Lola)

1.3.5 - Spécialiste en gestion de plateformes multifonctionnelles 
Responsabilités 

Le VNU chargé de l’animation et du suivi des activités des plateformes multifonctionnelles travaille en étroite collaboration avec l’Administrateur national du programme et son personnel. Le gestionnaire de plateformes multifonctionnelles accomplira les  tâches suivantes : 
· Initier, suivre et évaluer au niveau villageois les activités relatives à l’installation et au fonctionnement des plateformes
· Exploiter les études pilotes de faisabilité participative dans les villages souhaitant acquérir une plateforme
· Assurer la formation des bénéficiaires et la communication entre le gestionnaire des plateformes et les partenaires
· Superviser l’organisation du suivi des plateformes 

· Assurer le suivi et la collecte de données mensuelles sur le fonctionnement des plateformes 
· Aider les bénéficiaires à identifier les artisans et à établir des partenariats entre eux

· Assurer la formation continue des travailleurs pour la construction, le montage et l’entretien des plateformes
· Mettre en place des systèmes d’entretien préventifs, l’acquisition et le stockage de pièces de rechange et les accords d’entretien
· Assister le programme au niveau de la détermination des équipements adéquats pour les bénéficiaires
· Etablir une échelle des tarifs pour  les différentes unités de la plateforme ; une échelle des tarifs des services des artisans (mise en place de l’entretien préventif etc.…)
· Mettre en place un programme du suivi/évaluation
· Communiquer chaque mois à l’expert en suivi/évaluation des informations relatives au fonctionnement de la plateforme et à la situation économique des bénéficiaires
Qualifications 

· Qualifié en économie ou sociologie rurale
· Expérience significative dans le domaine des méthodes participatives et de l’animation, particulièrement dans un projet d’appui aux femmes en milieu rural 
· Aptitude au travail de terrain en milieu rural
· Esprit d’équipe
IX - Professionnels Internationaux.
1- Consultant international en faune sauvage
Responsabilités 

· En collaboration avec l’expert national en faune sauvage et le consultant en aires protégées, le consultant international en faune sauvage devra identifier des méthodes de préservation de la faune des Monts Nimba
· Fournir des outils au programme de coordination
· Etudier la distribution spatiale de la faune dans les aires centrales de la réserve et évaluer la population des espèces sur 10 ans
· Surveiller attentivement la restauration et la stabilisation des populations des espèces menacées 
· Contribuer à la préservation de l’intégrité écologique des aires centrales de la réserve
· Initier et populariser des méthodes de domestication et d’élevage d’espèces sauvages

· Contribuer à l’amélioration des performances de l’homologue national
· Rédiger les contrats et rapports
Qualifications 

-
Etre titulaire d’un diplôme de zoologie ou d’un diplôme équivalent
· Avoir au moins cinq (5) ans d’expérience de terrain, une bonne connaissance de la réserve des Monts Nimba est un avantage
· Avoir une bonne connaissance de l’utilisation des nouvelles méthodologies en terme de suivi des populations animales dans les forêts tropicales
· Avoir au moins trois (3) ans d’expérience de terrain en gestion des ressources naturelles, développement rural intégré, et être familier des méthodes d’approche participative 
 Lieu : Monts Nimba (Lola)

2- Spécialiste de la flore
Responsabilités
· Identifier les priorités en terme de préservation de la flore des Monts Nimba 

· Elaborer un plan d’inventaire et de suivi  des principales espèces de la flore

· Etablir et mettre en œuvre des plans de gestion de la flore dans les trois aires centrales de la réserve
· Assurer la restauration et la stabilisation de la flore menacée
· Contribuer à la préservation de l’intégrité écologique des aires centrales de la réserve
Qualifications 

· Etre diplômé en botanique (maîtrise, licence ou équivalent)

· Avoir au moins cinq (5) ans d’expérience de terrain. Une bonne connaissance de la réserve des Monts Nimba est un avantage
· Avoir une bonne connaissance des nouvelles méthodologies d’étude et de suivi du développement végétal dans les forêts tropicales
· Avoir au moins trois (3) ans d’expérience de terrain en gestion des ressources naturelles, projets de développement rural intégré, et être familier des méthodes d’approche participative en gestion rural
Lieu : Monts Nimba (Lola)

3- Spécialiste des aires protégées
Responsabilités 

· Définir des plans de suivi écologique et environnemental 

· Au début du programme, développer les termes de référence du suivi écologique et environnemental

· Définir des indicateurs directs et indirects
· Fournir des informations sur les dynamiques des écosystèmes et les méthodes agro-pastorales du Haut Bassin du Cavally

· Collecter des données sur le développement des potentialités des terres, les vallées et plaines, les progrès en terme de régénération forestière, l’évolution de l’érosion des sols,  la préservation des écosystèmes fragiles, etc.…
· Prendre les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs du programme en terme d’écologie et de préservation de l’environnement 

Qualifications 

· Etre titulaire d’un diplôme en géographie, sylviculture ou équivalent (avec une spécialisation en écologie ou gestion des aires protégées)
· Avoir au moins trois (3) ans d’expérience de terrain
· Avoir une bonne connaissance de la gestion des ressources naturelles
· Avoir de bonnes méthodes de coordination, l’esprit d’équipe, la capacité d’organiser et de gérer une équipe sur le terrain
Lieu : Monts Nimba (Lola)

5-Consultant international, spécialiste des SIG (poste à pourvoir après l’atelier de lancement)

6-Consultant international spécialiste des techniques rurales (poste à pourvoir après l’atelier de lancement)

7-Consultant international, spécialiste des aires protégées (poste à pourvoir après l’atelier de lancement)

8- Consultant international, spécialiste de la flore (poste à pourvoir après l’atelier de lancement)

9- Consultant international, spécialiste en socio-économie (poste à pourvoir après l’atelier de lancement) 

10-Consultant international, spécialiste des mécanismes de financement durable (poste à pourvoir après l’atelier de lancement)  

Annexe 8 – TDR du Comité directeur
Tâches
· Fournir des conseils sur la politique globale du programme

· Fournir un appui et des conseils à l’équipe du programme quant à l’exécution des activités du programme
· Fournir des conseils sur l’identification et la participation des parties prenantes et approuver les rôles qui ont été définis pour chacun des organismes participants
· Garantir la participation des parties prenantes en assurant la liaison avec les groupes de parties prenantes concernés
· Examiner et approuver le plan de travail du programme en accord avec le document projet
· Participer à l’atelier de lancement dans le cadre des activités de renforcement des capacités du programme
· Suivre l’exécution du programme en évaluant les rapports trimestriels produits par le coordinateur du programme et l’équipe du programme
· Faciliter le partage effectif des informations relatives au programme entre les différents organismes
· Contrôler la qualité des rapports techniques élaborés par les consultants nationaux et internationaux et l’administrateur du programme
· Evaluer et approuver tous les rapports/documents de politique générale produits en tant que résultats du programme
· Maintenir la liaison avec le gouvernement afin d’assurer son implication dans le programme et son approbation de tous les rapports produits 
· Faciliter les discussions sur les sources de financement potentielles du NIP
· Coordonner et gérer l’ensemble des activités et le budget du programme
· Faciliter la coordination des activités du programme à travers les institutions
· Examiner les activités du programme et leur adhésion au plan de travail exposé dans le document projet 
· Examiner et commenter le plan de travail et le budget proposés chaque année
· Prendre des décisions au sujet des questions portées à son attention par le PNUD et les autres institutions coopérant, et apporter des conseils pour l’exécution efficace et opportune du programme 
· Prendre des mesures de redressement pour éliminer les obstacles à l’avancée des activités du programme qui n’avaient pas été envisagés plus tôt
Composition
Le Comité sera composé de  cadres  supérieurs  émanant  des organismes gouvernementaux  et organisations non gouvernementales appropriés et du secteur privé.  

Annexe 9 – Proposition de projet approuvée en mai 2003 (voir ci-joint)

Annexe 10 –Lettres de co-financement (voir ci-joint)
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« programme de Conservation de la diversité 





Biologique des monts Nimba Par une gestion 





integree et participative »
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Ce programme contribuera à Protéger la Diversité Biologique de la Réserve de Biosphère des Monts Nimba, ainsi que le Site du Patrimoine Mondial (officiellement inscrit sur la Liste des sites en péril depuis 1992). Il s’appuiera sur une gestion intégrée des  écosystèmes basée sur  l’approche participative, conformément au principe des réserves de biosphère qui ont pour but de conserver une biodiversité d’importance mondiale, et d’harmoniser l’utilisation durable des ressources naturelles au niveau des paysages et le développement durable. 





Le programme mettra l’Accent sur  la Conservation de la Biodiversité dans la Planification du Développement Durable au niveau Local et National. Il contribuera aussi au développement d’un réseau national d’aires protégées. Le programme comprend : 


(1) l’appui pour la Protection des Trois Aires Centrales de la Réserve de Biosphère;





(2) l’Intensification de l’Agriculture et Augmentation des Revenus Agricoles dans la zone tampon et l’aire de transition de la Réserve; 





(3) la Promotion d’un Elevage Approprié d’un point de vue culturel et de l’utilisation durable de la faune sauvage; 





(4) l’Amélioration des Conditions Locales de Santé et d’Hygiène, par la promotion de la complémentarité entre les formes de médecines « moderne » et traditionnelle, et utilisation durable des plantes médicinales traditionnelles; et… 





(5) … le Renforcement des Capacités de l’administration de gestion de la Réserve de Biosphère - CEGEN– et des mécanismes de coordination et de planification inter institutionnels entre le CEGEN et les partenaires nationaux comprenant les organismes techniques sectoriels, les programmes de développement rural, et les compagnies minières d’exploitation du minerai de fer.  








Budget ($EU)			     11 436 900	


Frais généraux d’assistance gestion     ________


Budget total:			     11 436 900	


Ressources allouées:		     11 436 900	


Gouvernement	     330 500	


Fonds TRAC du PNUD  1 646 400


(1+2)  


Autre :


FEM		     3 660 000


WHC	 	     500 000


Consortium minier   4 500 000


FFI		     200 000


Contributions en nature


(Gvt-CRD)  		     600,000


Budget non financé :	-0-		








Période du Programme : November 2004 – Octobre 2013


Composante du Programme: Gestion environnementale durable


Titre du programme: Conservation de la biodiversité des Monts Nimba par une gestion intégrée et participative


ID du programme: GUI/03/G31, GUI/04/001/A/01/99


Durée du Programme :	 9 ans	


Arrangement de gestion: Arrangements NEX
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Le Village de Gbakoré au pied des monts Nimba
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� Le projet FEM/PNUD  “Définition des priorités de conservation pour l’écosystème forestier de Haute Guinée en Afrique de l’Ouest” a identifié le complexe du Mont Nimba comme l’une des zones dont la conservation constitue une priorité de tout premier rang dans la région. 








2 Le mandat de l’IREB déborde sur celui du CEGENS dans la mesure où ce dernier est, entre autres, responsable de la gestion des 300 ha de la zone des collines de Bossou. Toutefois, depuis des siècles cette zone a été traditionnellement gérée par les habitants de Bossou, sous forme de réserve communautaire privée pour la population de chimpanzés. Voir Annexe 12, proposition de projet FEM (Annexe 8).
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